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NOTE 

à 

DAP 

Mesdames et Messieurs les directeurs 
interrégionaux des services pénitentiaires 

Mesdames et Messieurs les chefs 
d'établissement 

Monsieur le directeur del 'école nationale 
d'administration pénitentiaire 

OBJET: Règleœ .. mts üri:érieurs types des établisseuients péntteniiaires 

.. D&::ret n° 2013-368 du 30 l!.vril 2013 re1tttif r.:.tx règlements inté,ieu.rs tyi;,::s des 
êu:.l>Usse.u1ents pénitentfah'es ; 

- Pl1m du règlement m:térieur type ; 

La présente note a pour objet de présenter les dispositions du décret en Conseil d'Etat 
n., 2013-368 du· 30 avril 2013 relatif aux règlements intérieurs types des établissements 
pénitentiaires. 

!- Contexte 

L'article 86 de la loi pénitentiaire n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 a modifié l'article 728 
du code de procédure pénale qui dispose aujourd'hui: « Des règlements intérieurs types, 
prévus par décret en Conseil d'Etat, déterminent les dispositions prises pour le 
fonçtionnement de chacune des catégories d'établissements pênitentiaires ». 

La volonté du législateur était d'uniformiser les règles de fonctionnement des établissements 
pénitentiaires par voie de décret pris en Conseil d'Etat. 
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En application de cette disposition législative, quatre premiers projets de décret ont été 
adressés au Conseil d'Etat, déterminant respectivement les modalités de fonctionnement 
des maisons d'arrêt et quartiers maison d'arrêt accueillant des personnes détenues majeures, 
des centres de détention et quartiers centre de détention, des maisons centrales et quartiers 
maison centrale, et des centres et quartiers pour peines aménagées. 

Ces quatre projets de texte poursuivaient un double objectif: 

garantir aux personnes détenues une certaine lisibilité et stabilité quant aux modalités 
principales de fonctionnement des établissements ; 

fournir aux services déconcentrés un outil de référence permettant de faciliter et 
d'accélérer l'élaboration et la mise à jour des règlements intérieurs. 

Ils traitaient ainsi de tous les domaines de la vie en détention, depuis l'affectation en cellule 
jusqu'aux aménagements de peine, et évoquaient, outre les régimes disciplinaire et 
d'isolement, ies moyens de contrôle des personnes détenues ainsi que le contrôle extérieur des 
établissements pénitentiaires. 

En application de l'article R. 57-6-18 du CPP, et afin d'assurer la souplesse nécessaire à la 
prise en compte de la diversité des établissements pénitentiaires, ils précisaient également les 
points susceptibles d'être adaptés localement par le chef d'établissement. 

Cependant, le Conseil d'Etat a estimé devoir adopter une autre méthodologie en considérant 
que la réécriture de l'article 728 du code de procédure pénale par la loi pénitentiaire 
impliquait que les dispositions de la troisième partie du CPP « Décrets simples » (partie D) 
relatives aux droits et devoirs de la personne détenue soient relevées au niveau du décret en 
Conseil d'Etat tandis que les dispositions relatives à l'organisation et au fonctionnement des 
services pénitentiaires pouvaient être maintenues dans la partie décrets simples du CPP . 

.Il- Présentation du décret 

Au terme des travaux au Conseil d'Etat, le texte se présente sous la forme d'un seul et unique 
décret reprenant, actualisées, les dispositions relatives aux droits et devoirs des personnes 
détenues auparavant codifiées dans la partie D du CPP. 

Le premier article du décret modifie l'article R. 57-6-18 du CPP en insérant un nouvel alinéa 
ainsi rédigé : 

« Le règlement intérieur type pour le fonctionnement de chacune des catégories 
d'établissements pénitentiaires, comprenant des dispositions communes et des dispositions 
spécifiques à chaque catégorie, est annexé au présent titre». 

Le décret est ainsi complété d'une annexe portant règlement intérieur type des établissements 
pénitentiaires. 

L'annexe comporte deux parties : 

- une première partie commune à tous les établissements pénitentiaires ; 
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une seconde partie relative aux dispositions spécifiques aux maisons d'arrêts, aux 
maisons centrales, aux centres de détention ainsi qu'aux centres pour peines 
aménagées. 

Le deuxième article abroge un certain nombre d'articles du CPP codifiés dans la partie D. 

Le troisième article prévoit l'application du décret sur l'ensemble du territoire de la 
République et comporte quelques adaptations pour son application en Nouvelle-Calédonie et 
en Polynésie française. 

UI- Codiflc~tion du décret 

i~ convient de souligner que l'annexe du décret, qui constitue à proprement parler le règlement 
intérieur type des établissements pénitentiaires, a valeur de décret en Conseil d'Etat. 

Ce texte sera inséré dans la deuxième partie du CPP comprenant les décrets en Conseil d'Etat, 
dans le livre V « Des procédures d'exécution» et pourra être consulté en annexe du titre II 
intitulé << De la détention ». 

Afin d'en faciliter la lecture, ia présente note comporte en pièce jointe un plan des 
dispositions du règlement intérieur type . 

. IV- Dfapositio:ns abrogées 

La méthode adoptée par le Conseil d'Etat, consistant à inscrire dans le règlement intérieur 
type les dispositions relatives aux droits et devoirs des personnes détenues antérieurement 
codifiées en partie D, a entraîné l'abrogation des articles correspondants. 

Ces dispositions sont donc pour l'essentiel reprises, souvent refonnulées, dans les différents 
articles de l'annexe portant règlement intérieur type des établissements pénitentiaires. Un 
tableau comparatif figure en pièce jointe de la présente note. Il permet de mieux appréhender 
la concordance entre les anciennes et les nouvelles dispositions. Apparaissent ainsi en gras 
dans la colonne de gauche les articles en D qui sont abrogés. La colonne de droite mentionne 
les articles correspondant de l'annexe portant règlement intérieur type. 

En revanche, un certain nombre d'articles n'ont été que partiellement repris dans le règlement 
intérieur type. 

• S'agissant des mineurs 

Par souci de lisibilité, le Conseil d'Etat a préféré abroger totalement les articles D. 284, 
O. 285 et D. 347 du CPP plutôt que d'y maintenir les seules dispositions relatives aux 
personnes détenues mineures. 

Or, ces dispositions spécifiques aux mineurs n'ont pu être reprises dans le décret en Conseil 
d'Etat, dans la mesure où ce texte ne traite pour l'instant que des établissements pénitentiaires 
accueillant des majeurs (cf. partie V). 

Pour autant, les dispositions concernant les mineurs anciennement contenues aux articles 
D. 284 et D. 285 demeurent applicables. 
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Ainsi, lorsqu'une personne de moins de 18 ans est incarcérée, le chef d'établissement doit 
aviser les services de la PJJ de cette incarcération. il en avise également sa famille en 
l'absence d'initiative du mineur. 

La P JJ demeure bien évidemment compétente afin de réaliser les audiences arrivant des 
mineurs. 

L'interdiction de fumer dans les EPM et les QM demeure totale y compris dans les espaces 
non couverts. 

• S'agissant des avis en cas de décès ou d'incident grave 

L'anicle 2 du règlement intérieur type reformule profondément les dispositions de l'article 
D. 427 du CPP, désormais abrogé. 

Le chef d'établissement demeure tenu d'aviser le référent désigné par la personne détenue lors 
de son incarcération en cas de décès, de maladie mettant en cause le pronostic vital, 
d'accident grave ou de placement en établissement psychiatrique. La notion de famille ou de 
proche est cependant remplacée par celle de personne désignée par la personne détenue. En 
pratique, à défaut de personne désignée ou si cette personne ne peut pas être jointe, le chef 
d'établissement demeure tenu d'aviser un proche ou lll1 membre de la famille. 

Par ailleurs, la possibilité d'aviser le conseil, l'aumônier ou le visiteur de prison n'a pas été 
reprise par le règlement intérieur type. Cependant, en pratique, cette possibilité demeure. Elle 
peut d'ailleurs être étendue au représentant consulaire pour les personnes de nationalité 
étrangère. Elle s'avère utile à mettre en œuvre dès lors que le chef d'établissement n'a pu 
contacter ni la personne désignée par la personne détenue, ni un membre de sa famille ou un 
proche. 

• S'agissant des prix pratiqués en cantine 

Le 1er alinéa de l'article D. 344 du CPP ayant été abrogé, la compréhension de l'alinéa restant 
s'en trouve compromise. Il convient donc de lire cette disposition dans le sens suivant: 

« Les prix pratiqués à la cantine sont.fixés périodiquement par le chef d'établissement ... » 

• S'agissant de la libération des personnes détenues avant midi 

Là encore, le 1er alinéa de l'article D. 289 du CPP ayant été abrogé, la compréhension de 
l'alinéa restant s'en trouve compromise. Il convient donc de lire cette disposition comme 
signifiant que les personnes détenues, qu'elles soient prévenues ou condamnées, doivent être 
libérées, au jour de l'échéance de leur titre de détention, avant midi. 

La note DAP JUSK1240038N du 26 juillet 2012 demeure à cet égard applicable. 
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V- Texte à venir 

Les dispositions spécifiques à certaines catégories d'établissement ne concernent pour 
l'instant que les maisons d'arrêts, les maisons centrales, les centres de détention et les centres 
pour peines aménagées. 

Ce texte devra en conséquence être complété par un décret en Conseil d'Etat ultérieur, portant 
sur les dispositions spécifiques aux établissements pour mineurs ainsi qu'aux centres de scmi­
liberté. 

VI- Elaboration des règlements intérieurs propres à chaque établissement 

La publication du décret emporte l'abrogation des anciennes dispositions du CPP qui 
traitaient des règlements intérieurs des établissements pénitentiaires (D. 216-1 alinéa 2, 
D. 255 à D. 257 et D. 451 du CPP). Ainsi la procédure d'élaboration des règlements intérieurs 
propres à chaque établissement relève désormais des seules dispositions des articles R. 57-6-
18 et R. 57-6 .. 19. 

Le règlement intérieur type constitue le socle sur lequel doit être élaboré le règlement 
intérieur de chaque établissement pénitentiaire. 

Il importe donc que chaque chef d'établissement s'assure d'ores et déjà que le règlement 
intérieur de la structure qu'il dirige ne comporte pas de disposition contraire à celles du 
règlement intérieur type. 

Compte tenu de la méthode employée par le Conseil d'Etat, le décret ne prévoit que des 
dispositions relatives aux droits et devoirs des personnes détenues. Le règlement intérieur de 
chaque établissement devra pour sa part être complété par les dispositions habituelles 
d'organisation et de fonctionnement du service. 

Afin de faciliter le travail de rédaction des chefs d'établissements et d'uniformiser les 
pratiques, une circulaire de mise en œuvre sera élaborée et diffusée avant la fin du troisième 
trimestre 2013. 

Des modèles de règlements intérieurs, élaborés en concertation avec les directions 
interrégionales, seront également diffusés en complément de cette circulaire. Ils préciseront, 
conformément aux dispositions de l'article R. 57-6-18 du CPP, les points nécessitant des 
adaptations locales. 

Le chef d'établissement arrêtera ces dispositions locales après avoir recueilli l'avis des 
personnels. 

Le règlement intérieur de chaque établissement sera ensuite soumis à l'approbation du 
dire~eur interrégional. 
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Une fois approuvé, un exemplaire sera transmis pour infonnation au juge de l'application des 
peines, au président du tribunal de grande instance ainsi qu'au procureur de la République 
:erritorialement compétents. · ~· . 

------·--
Henri M.-l\SSE 
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TABLEAU COMPARATIF 
Décret relatif aux règlements intérieurs types des établissements pénitentiaires 

Annexé au titre II du livre V de la deuxième artie du code de rocédure pénale décrets en Conseil d'Etat) 

----- Article en v~ucur dans le CPP ____ _ 
R. 57-6-18 
Le chef d'établissement adapte le règlement intérieur type applicable à 
la catégorie dont relève l'établissement qu'il dirige en prenant en 
compte les modalités spécifiques de fonctionnement de ce dernier. Il 
recueille l'avis des personnels. 

Dis ositions issues du décret 
R. 57-6-18 
Le chef d'établissement adapte le règlement intérieur type applicable à . 
la catégorie dont relève l'établissement qu'il dirige en prenant en 1 
compte les modalités spécifiques de fonctionnement de ce dernier. Il i 

recueille l'avis des personnels. 1 
Le règlement intérieur type pour le fonctionnement de chacune l 
des catégories d'établissements pénitentiaires, comprenant des j 
dispositions communes et des dispositions spécifiques à chaque · 
catégorie, est annexé au présent titre. 

Préambule 

Lors de son admission dans un établissement pénitentiaire et au cours 
de sa détention, la personne détenue est informée des dispositions 
relatives à son régime de détention, à ses droits et obligations et aux 
recours et requêtes qu'elle peut former dans les conditions fixées par 
l'article 23 de la loin° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire. 

L'exercice de ses droits par la personne détenue ne peut faire l'objet 
d'autres restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la 
détention, du maintien de la sécurité et du bon ordre de 
l'établissement, de la prévention de la récidive et de la protection de 
l'intérêt des victimes, conformément aux dispositions de l'article 22 de 
la loi pénitentiaire. 

Tout manquement aux dispositions du règlement intérieur ainsi qu'au 



......----------------------------~------·-----------------------~ 
code de procédure pénale ou aux instructions de service peut entraîner 
des poursuites disciplinaires et pénales. 

1------------------------------------+·-··------,:::------------------·--------l 
Titre 1er : Dispositions communes à tous les établissements 
pénitentiaires 

---------------·-----------------·- _______________________________ ___J 

Chapitre 1er: L'arrivée 

D.248 Article 1 cr : La séparation hommes - femmes 
Les hommes et les femmes sont incarcérés dans des établissements 
distincts. Lorsque néanmoins des quartiers séparés doivent être Les hommes et les femmes sont incarcérés dans des établissements 
aménagés dans le même établissement pour recevoir distincts ou dans des quartiers distincts d'un même établissement. 
respectivement des hommes et des femmes, toutes dispositions 
doivent être prises pour qu'il ne puisse y avoir aucune 
communication entre les uns et les autres. 
Les femmes détenues ne sont surveillées que par des personnes de 
leur sexe ; les agents masculins du personnel ont seulement accès 
aux locaux qu'elles occupent dans les conditions déterminées à 

Dans ce dernier cas, toutes dispositions doivent être prises pour qu'il ne 
puisse y avoir aucune communication entre les uns et les autres, à 
l'exception des activités organisées sur le fondement de l'article 28 de 
la loi pénitentiaire. 

l'article D. 222. Les femmes détenues ne sont surveillées que par des personnes de leur 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux sexe. Toutefois, l'encadrement peut comporter des personnels 
activités mixtes organisées sur le fondement de l'article 28 de la loi masculins. 
n° 2009-1436 du 24 novembre 2009. ---+! _____________________ , ____ , _________ , 
D.184 Article 2: l'accueil 
A leur arrivée dans un établissement et jusqu'au moment où elles 

' 

l 
peuvent être conduites soit dans les cellules, soit dans les quartiers ! A son arnvée et Jusqu'au moment ou elle peut être condrnte soit dans la 
où elles sont affectées, les personnes détenues sont placées cellule soit dans le quartier où elle est affectée, la personne détenue est 

! isolément dans des cellules d'attente ou dans des locaux en tenant placée isolément dans une cellule d'attente ou dans des locaux en 

! 
lieu. tenant lieu. 
Elles sont soumises aux formalités de l'écrou et aux mensurations 1 

1 

anthropométriques, ainsi qu'aux soins de propreté nécessaires. Des I Elle est soumise aux formalités de l'écrou et aux mensurations 
vêtements leur sont fournis par l'administration si elles le I anthropométriques. 
demandent. 1 '------------------------~,--·--·---·-···--·---· . ,~,~~''''-·-•-,·---·----,·--· .,,, 



~-----------------------------~--· --··---------
semaines, les informations relatives à la personnalité, à l'état de A l'issue d'une phase d'accueil et d'observation, qui ne peut excéder 
santé et à la dangerosité de la personne détenue sont consignées trois semaines, les informations relatives à sa personnalité, à son état 
par écrit. de santé et à sa dangerosité sont consignées par écrit. 

1------------------------·------------1------- -----------------------1 

D. 247 
Le règlement intérieur de chaque établissement détermine l'emploi 
du temps qui y est appliqué, en précisant en particulier les heures 
du lever et du coucher, des repas, de la promenade, du travail et de 
l'extinction des lumières. 
Cet horaire doit tenir compte de la nécessité d'accorder aux 
détenus un temps suffisant pour leur toilette et pour leur détente. 
Les deux principaux repas doivent être espacés d'au moins six 
heures et la durée pendant laquelle les détenus sont enfermés la 
nuit dans leur dortoir ou laissés dans leur cellule ne peut excéder 
douze heures. 

Article 4: L'encellulement 

Pendant la journée, les personnes détenues peuvent être réunies pour le 
travail, les activités physiques et sportives, l'enseignement, la 
formation professionnelle ou les activités religieuses, culturelles ou de 
loisirs. 

La durée pendant laquelle la personne détenue est enfermée en cellule 
la nuit ne peut excéder douze heures. 

------------------------------+----------·--------------------l 
Chapitre 2 : Les règles de vie 1--------------------------------+?=:~-~========='~~-~======,;,~------------------l 
Article 5 : Obligations générales D.243 

Les personnes détenues doivent obéissance aux fonctionnaires ou 
agents ayant autorité dans l'établissement pénitentiaire en tout ce 

'I qu'ils leur prescrivent pour l'exécution des dispositions législatives 
. ou réglementaires, du règlement intérieur ou de toute autre 
1 instruction de service. 

1 

La personne détenue doit obéir aux fonctionnaires ou agents ayant 
autorité dans l'établissement pénitentiaire en tout ce qu'ils lui 
prescrivent pour l'exécution des dispositions législatives ou 
réglementaires, du règlement intérieur ou de toute autre instruction de 
service. 

, D.244 

1 

Aucun détenu ne peut remplir un emploi comportant un pouvoir Aucune personne détenue ne peut occuper un emploi comportant 
d'autorité ou de discipline. ! autorité sur d'autres personnes détenues. Cette interdiction ne fait pas 
Toutefois, certaines responsabilités peuvent être confiées à des I obstacle à ce que certaines responsabilités soient confiées à une 
détenus dans le cadre d'activités dirigées organisées à I personne détenue dans le cadre d'activités dirigées, sous le contrôle 
l'établissement, sous le contrôle effectif du personnel. l effectif du personnel. 
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D.347 
Il est interdit de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif, 
notamment dans les couloirs, les salles de spectacle ou de culte, les 
salles de sport, les locaux médicaux, les ateliers et les cuisines. 
Dans les établissements pénitentiaires pour mineurs et les 
quartiers pour mineurs, l'interdiction de fumer est totale, y 
compris dans les espaces non couverts. 

D.273 
Les détenus ne peuvent garder à leur disposition aucun objet ou 
substance pouvant permettre ou faciliter un suicide, une agression 
ou une évasion, non plus qu'aucun outil dangereux en dehors du 
temps de travail. 
Au surplus, et pendant la nuit, les objets et vêtements laissés 
habituellement en leur possession peuvent leur être retirés pour 
des motifs de sécurité. 
Sauf décision individuelle du chef d'établissement motivée par des 
raisons d'ordre et de sécurité, un détenu peut garder à sa 
disposition, selon les modalités prescrites par les médecins 
intervenant dans les établissements pénitentiaires, des 
médicaments, matériels et appareillages médicaux. 

-------··· ·-··------
11 est interdit de fumer en dehors des cellules et des cours de 
promenade. 

Il est interdit de fabriquer, détenir et consommer des boissons 
alcoolisées. 

Aucun objet ou substance pouvant permettre ou faciliter un suicide, 
une agression ou une évasion, aucun outil dangereux en dehors du 
temps de travail ne peuvent être laissés à la disposition d'une personne 
détenue. 

En outre, les objets et vêtements laissés habituellement en sa 
possession peuvent lui être retirés, pour des motifs de sécurité, contre 
la remise d'autres objets propres à assurer la sécurité ou contre une 
dotation de protection d'urgence. 

Les objets personnels retirés sont déposés au vestiaire. Ils sont restitués 
à la personne détenue à sa sortie. Elle peut demander à s'en défaire 
dans les conditions prévues au second alinéa du III de l'article 24. 

Les modalités selon lesquelles la confidentialité des documents 
personnels de la personne détenue est assurée sont énoncées aux 
articles R. 57-6-1 à R. 57-6-4. 

Chaque personne détenue est responsable du matériel mis à sa 
disposition par l'administration. Elle doit en faire un usage normal et 
veiller à son bon entretien. 

Tout nouvel occupant d'une cellule doit vérifier l'état du matériel et 
faire constater au personnel toute dégradation. 

~~----------------··· -----------· 
-------------->·J.6r,ticle 6 : La discipline 



I. - Les dispositions générales 

La procédure disciplinaire, les fautes disciplinaires et les sanctions i 
encourues sont prévues aux articles R. 57-7 à R. 57-7-61. Les ] 
sanctions les plus sévères encourues par la personne détenue sont le j 
confinement en cellule individuelle ordinaire et le placement en cellule 
disciplinaire. 

Les dispositions du règlement intérieur relatives à la discipline ainsi 
que le tableau des avocats inscrits dans les barreaux du département 
sont affichés dans le quartier disciplinaire. 

Il. - Les dispositions communes au confinement en cellule individuelle 
ordinaire et au placement en cellule disciplinaire. 

La personne détenue conserve la faculté de demander une audience ou 
un entretien auprès des personnels de l'établissement ou du service 
pénitentiaire d'insertion et de probation. 

Elle peut conserver les livres, articles d'enseignement, nécessaire de 
correspondance et objets de pratique religieuse qu'elle avait en sa 
possession avant la sanction disciplinaire, sauf si ces objets présentent 
un risque pour les personnes. 

Elle se voit proposer un choix de livres, journaux et périodiques du 
fonds documentaire de la médiathèque de l'établissement et peut 
continuer à recevoir les journaux, revues et publications auxquels elle 
était abonnée avant le prononcé de la sanction. 

Elle conserve les produits et objets de toilette nécessaires à son 
hygiène uotidienne, les vêtements u' elle orte habituellement, le 



-----------------------------,---- -----------------------·-----·---·--·--
tabac et les objets liés à son usage tels qu'allumettes et papier à 
cigarette. Cependant, les objets et vêtements laissés habituellement aux 
personnes détenues peuvent lui être retirés pour des motifs de sécurité. 

III. - Les dispositions spécifiques à la sanction de cellule disciplinaire 

Dès son arrivée au quartier disciplinaire, la personne détenue est reçue 
, dans le cadre d'un entretien d'accueil par un personnel d'encadrement. 
! A cette occasion, une copie des dispositions du règlement intérieur 
J relatives à la discipline ainsi qu'une brochure lui rappelant ses droits et 
1 obligations lui sont remises. 

l L'accès à un poste radiophonique est proposé à la personne détenue. 
1 
Î Les briquets personnels sont interdits en cellule disciplinaire. 

Les effets personnels sont limités aux besoins quotidiens du séjour au 
quartier disciplinaire. Le change des vêtements personnels est assuré 
régulièrement pour permettre à la personne détenue de se maintenir 
dans un état d'hygiène satisfaisant. 

Article 7 : Les mesures de contrôle et de sécurité 

I. - Le régime et la procédure de la mise à l'isolement d'une personne 
détenue par mesure de protection ou de sécurité sont prévus aux 
articles R. 57-7-62 à R. 57-7-78. 

Les cellules du quartier d'isolement ont un ameublement identique à 
celui des cellules de détention ordinaire. 

La personne détenue accède aux installations sportives et aux cours de 
!~menade propres au quartier d'isolement. ---------------------~- ---------------' 



La personne détenue ne participe pas aux offices célébrés en détention 
sauf autorisation individuelle accordée par le chef d'établissement. En 

·,· accord avec les représentants des différents cultes, des offices 

1 
particuliers peuvent être mis en place. 

1 
! Les dispositions du règlement intérieur relatives à l'isolement sont 

affichées dans le quartier d'isolement. Chaque personne détenue 
placée au quartier d'isolement en reçoit une copie. 

Il. - L'état général de la cellule doit permettre aux personnels 
pénitentiaires d'effectuer convenablement les contrôles et fouilles 
réglementaires. 

Les personnels pénitentiaires procèdent, en l'absence de la personne 
détenue, à des fouilles fréquentes et minutieuses de la cellule. Les 
objets encombrant la cellule et, de ce fait, gênant ou retardant les 
contrôles de sécurité, ainsi que les objets dont l'utilisation présente un 
risque ou qui ne sont pas conformes à la réglementation sont déposés 
au vestiaire. La personne détenue peut demander à s'en défaire dans 
les conditions prévues au second alinéa du III de l'article 24. 

Les objets dont il est établi que la personne détenue n'est pas 
propriétaire peuvent lui être retirés afin, le cas échéant, d'être restitués 
à leur légitime propriétaire. 

Pour des raisons de sécurité, il est interdit d'obturer les portes et les 
passages, d'obstruer les œilletons et d'étendre son linge sur les 
barreaux des fenêtres. 

III. - La personne détenue est fouillée dans les conditions prévues à 
l'article 57 de la loi énitentiaire et aux articles R. 57-7-79 à ····-··············--------·,__ __ 



i.,. ) 1- t-o-. - --1··1') --, ~ U') 

----------------- ····-·---1 

D.283-3 . . Elle peut, sur ordre du chef d'établissement, être soumise au port de 
Aucun moyen de contrainte ne doit être employé à titre de sanct10n moyens de contrainte s'il n'est d'autre possibilité de la maîtriser, de 
disciplinaire. . . , , 

1 
• ~ j l'empêcher de causer des dommages ou de porter atteinte à elle-même 

Les moyens de contrainte vises a l article 726 ne peuvent etre ou à autrui. 
l utilisés, en application des dispositions dudit article, que sur ordre 

du chef de l'établissement, s'il n'est d'autre possibilité de maîtriser Par mesure de précaution contre les évasions, la personne détenue peut 
un détenu, de l'empêcher de causer des dommages ou de porter être soumise au port des menottes ou, s'il y a lieu, des entraves 
atteinte à lui-même ou à autrui. Il , appartient au. c~ef pendant son transfèrement ou son extraction, ou lorsque , les 
d'établissement de demander l'examen du detenu par un medecm. circonstances ne permettent pas d'assurer efficacement sa garde dune 
Il est mis fin à la contrainte si ce dernier constate qu'elle est autre manière. 
incompatible avec l'état de santé du détenu. 
Il doit en être rendu compte sans délai au directeur régional. 

D.283-4 
Dans les conditions définies par l'article 8U3, et par mesure de 
précaution contre les évasions, les détenus peuvent être soumis au 
port des menottes ou, s'il y a lieu, des entraves pendant leur 
transfèrement ou leur extraction, ou lorsque les circonstances ne 
permettent pas d'assurer efficacement leur garde d'une autre 
manière. 
Toutefois, aucun lien ne doit être laissé à un détenu au moment de 
sa comparution devant une juridiction. 

IV. - La tenue portée à l'occasion des mouvements doit faciliter, pour 
des raisons de sécurité, le contrôle des personnes ainsi que leur 
identification. 

Les vêtements ou chaussures qui déclenchent le signal des détecteurs 
de masses métalliques sont déposés au vestiaire. La personne détenue 
peut demander à s'en défaire dans les conditions prévues au deuxième 
alinéa du III de l'article 24. 

V. - Il est interdit de gravir les grillages, barrières, murs d'enceinte et 
tous autres dispositifs anti-franchissement de l'établissement, 
d'accéder aux façades et aux toits de l'établissement ainsi qu'aux 
chemins de ronde ou aux zones neutres. 

Article 8: L'emploi du temps et l'organisation des mouvements 

L'emploi du temps est porté à la connaissance de la personne détenue. 

Les déplacements s'effectuent en ordre, dans le calme et dans le [__ _____________________ ..__ 

1 



,-------"-'''''' ,. ,,,, __________ ,,,,,,,,,,,,,,--,-----~--

1 re<pect de, ho~ires pré=. _ _ _ _ _ • · ·-1 

D.354 
Les détenus doivent recevoir une alimentation vanee, bien 
préparée et présentée, répondant tant en ce qui concerne la qualité 
et la quantité aux règles de la diététique et de l'hygiène, compte 
tenu de leur âge, de leur état de santé, de la nature de leur travail 
et, dans toute la mesure du possible, de Jeurs convictions 
philosophiques ou religieuses. 

1 La personne detenue d01t pouv01r Justifier de son 1dent1te et de l'objet 
1 de son déplacement. 

Hors de sa cellule, la personne détenue doit conserver une tenue 
décente et appropriée. 

Article 9 : L'alimentation 

Chaque personne détenue reçoit une alimentation variée, bien préparée 
et présentée, répondant tant en ce qui concerne la qualité que la 
quantité aux règles de la diététique et de l'hygiène, compte tenu de son 
âge, de son état de santé, de la nature de son travail et, dans toute la 
mesure du possible, de ses convictions philosophiques ou religieuses. 

D.361 Le régime alimentaire comporte trois distributions par jour. Les deux 
Les détenus malades bénéficient du régime alimentaire qui leur est principaux repas sont espacés d'au moins six heures. 
médicalement prescrit. 

D.342 
La composition du régime alimentaire des détenus est fixée par 
l'administration. 
Ce régime comporte trois distributions journalières. 

La personne détenue malade bénéficie du régime alimentaire qui lui est 
médicalement prescrit. 

D.348 Article 10 : Les vêtements 
Dans tous les établissements les condamnés portent les vêtements 
personnels qu'ils possèdent ou qu'ils acquièrent par I. - Chaque personne détenue porte les vêtements qu'elle possède, qui 
l'intermédiaire de l'administration, à moins qu'il n'en soit lui sont apportés par ses proches ou qu'elle acquiert par l'intermédiaire 
autrement ordonné par l'autorité administrative pour de l'administration, à moins qu'il n'en soit déci~é autrement ar le 



d'impérieuses raisons d'ordre ou de propreté. 
Toutefois, ils peuvent demander à l'administration de leur fournir 
les effets nécessaires s'ils craignent la détérioration de leurs 
vêtements personnels soit par un usage trop fréquent, soit à 
l'occasion du travail. 
Le modèle des vêtements ainsi fournis peut varier selon l'activité 
exercée et les conditions climatiques. 
Une tenue de sport peut être fournie, sur leur demande, aux 
détenus dépourvus de ressources suffisantes qui participent 
régulièrement aux séances d'activités physiques et sportives. 

D.61 
Les prévenus conservent leurs vêtements personnels, à moins qu'il 
n'en soit autrement ordonné par l'autorité administrative, pour 
d'impérieuses raisons d'ordre ou de propreté, ou par l'autorité 
judiciaire, dans l'intérêt de l'instruction. 
Ils sont autorisés à recevoir du dehors les vêtements dont ils ont 
besoin ou à les faire acheter à leurs frais. 
Ils ont la possibilité de demander à l'administration de leur fournir 
les effets nécessaires s'ils ont consentis à faire un travail 
susceptible de détériorer leurs vêtements personnels. 
A défaut d'effets personnels convenables, un costume civil en bon 
état est mis à la disposition du prévenu en vue de sa comparution 
devant les autorités judiciaires. 

D.355 
Les vêtements et sous-vêtements laissés ou fournis aux détenus 
doivent être appropriés au climat et à la saison. 
Ils doivent être propres et maintenus en bon état ; les sous­
vêtements doivent être lavés avec une fréquence suffisante pour 
assurer leur propreté. 

chef d'établissement pour des raisons d'ordre, de sécurité ou de 
propreté. 

Elle peut demander à l'administration de lui fournir les effets 
vestimentaires nécessaires si elle craint la détérioration de ses 
vêtements personnels soit par un usage trop fréquent soit à l'occasion 
du travail. 

! 
Lorsque ses ressources sont insuffisantes, elle peut demander à ce que 1 
des vêtements lui soient fournis. 1 

IL - Les vêtements et sous-vêtements laissés ou fournis à la personne i 
détenue sont appropriés au cl~mat et à la sa~son. Ils do~vent !tre ,, 
maintenus propres et en bon etat. Les sous-vetements doivent etre 
lavés avec une fréquence suffisante pour assurer leur propreté. j 

j 

Les vêtements retirés à la personne détenue qui a manifesté le désir de 1 
porter ceux fournis par l'administration sont inventoriés, nettoyés, ,­
désinfi~ctés et r~mis au vesti~i~e d~ l'établis~e~ent. Au m?ment de sa 

1 libérat10n les vetements remises lm sont restitues contre decharge. 1 
' 1 

Aucun vêtement ayant servi à une personne détenue ne peut être 
réutilisé sans avoir été préalablement nettoyé ou désinfecté suivant le 
cas. 

Aucun vêtement ayant servi à un détenu ne peut être rem_i_s_e_n__._ ___ ---------------------------' 



service, sans avoir été préalablement lavé, nettoyé, ou désinfecté 
suivant le cas. 

D.338 
Les effets personnels retirés aux détenus qui ont manifesté le désir 
de porter les vêtements fournis par l'administration sont 
inventoriés, nettoyés et désinfectés. 
Ils sont ensuite mis au magasin de l'établissement pénitentiaire, en 
vue d'être restitués à leur propriétaire à la sortie de celui-ci. 

Chanitre 3: Les mesures d'hv2-iène ---------------------------·--- J-===="===========================-==--------·-----·-
D.352 
Chaque détenu valide fait son lit et entretient sa cellule ou la place 
qui lui est réservée dans un état constant de propreté. A cet effet, 
l'administration pénitentiaire lui fournit les produits et objets de 
nettoyage nécessaires. 
Les ateliers, réfectoires, dortoirs, couloirs et préaux ainsi que les 
lieux à usage collectif sont nettoyés chaque jour par les détenus du 
service général en tant que de besoin. 

Article 11 : La salubrité et la propreté des locacx 

Chaque personne détenue valide fait son lit et entretient sa cellule ou la 
place qui lui est réservée dans un état constant de propreté. A cet effet, 
l'administration pénitentiaire lui fournit les produits et objets de 
nettoyage nécessaires. 

Les locaux communs et les liemc à usage collectif sont nettoyés chaque 
jour, en tant que de besoin, par les personnes détenues du service 
général. 

Il est interdit : 

- de jeter des détritus ou tout autre objet par les fenêtres, dans les 
toilettes et lavabos des cellules, dans les coursives, couloirs de 
circulation et autres locaux ; 

- d'obstruer les bouches de ventilation, aération, chauffage ; 
- de dégrader ou salir les cellules et les espaces communs. 

,-----·-----··-------------------------------,-,,-----·-----t---·-"'' :----:'-----:---:------,:-:----------------1 
~-----------,--,,, .. ----·----------------------,-------~_A_rt_i_c_ic_· __ 1-2_: L'hygiène pers_o_n_n_e_ll_e ________________ __, 



-·--------
D.357 
La propreté est exigée de tous les détenus. La propreté est exigée de toute personne détenue. 
Les facilités et le temps convenables leur sont accordés pour qu'ils 
procèdent quotidiennement à leurs soins de propreté. ' Les produits de la trousse de toilette remise à l'arrivée de tout entrant 
Une trousse de toilette comprenant des produits d'hygiène sont renouvelés, selon des modalités déterminées par le chef 
corporelle est fournie à tout entrant provenant de l'état de liberté. d'établissement et au moins tous les mois, pour les personnes détenues 
Le renouvellement en est assuré pour les détenus dont les dont les ressources sont insuffisantes, lorsqu'elles en font la demande. 
ressources sont insuffisantes. 

D.358 
A l'issue de l'accomplissement des formalités d'écrou, il est 
proposé une douche à chaque personne détenue. Dans toute la 
mesure du possible, elle doit pouvoir se doucher au moins trois fois 
par semaine ainsi qu'après les séances de sport, le travail et la 
formation professionnelle. 
Les conditions de l'utilisation des douches sont fixées par le 
règlement intérieur de l'établissement. 

D.359 
Toute personne détenue doit pouvoir effectuer chaque jour une 
promenade d'au moins une heure à l'air libre. 

D.356 
Chaque détenu doit disposer d'un lit individuel et d'une literie 
appropriée, entretenue convenablement et renouvelée de façon à 
en assurer la propreté. 
Les effets de literie ayant servi à un détenu doivent être changés 
avant d'être utilisés à nouveau. 

Chaque personne détenue doit pouvoir se doucher au moins trois fois 
par semaine. Dans toute la mesure du possible, elle doit pouvoir se 
doucher après les séances de sport, le travail et la formation 
professionnelle. 

Toute personne détenue doit pouvoir effectuer chaque Jour une 
promenade d'au moins une heure à l'air libre. 

Chaque personne détenue doit disposer d'un lit individuel et d'une 
literie appropriée, entretenue convenablement et renouvelée de façon à 
en assurer la propreté. La literie ayant servi à une personne détenue ne 
peut être réutilisée sans avoir été préalablement nettoyée ou 
désinfectée, selon le cas. 

1------------------------------------------------------------------< 
!--------·----- -··----------- ---------- ---------+-=c=~h=a,,,,,pi~e 4 : La santé _ ·---------------------! 

Article 13 : Le secret médical 



Le droit au secret médical de la personne détenue ainsi que le secret de 
la consultation médicale sont garantis conformément aux dispositions 
de l'article 45 de la loi pénitentiaire et à celles du code de la santé 
publique. 

-----------------+--------------------------·----------------' 
D.335 

Les objets dont les détenus sont porteurs à leur entrée dans un 
établissement pénitentiaire sont pris en charge par le régisseur 
chargé de la gestion des comptes nominatifs, sous réserve de ceux 
qui peuvent être laissés en la possession des intéressés. 

Ils sont alors, après inventaire, inscrits sur un registre spécial, au 
compte de l'intéressé pour lui être restitués à sa sortie. 

Si le détenu entrant est porteur de médicaments, le médecin doit 
en être immédiatement avisé afin de décider de l'usage qui doit en 
être fait. 

D. 273 

Les détenus ne peuvent garder à leur disposition aucun objet ou 
substance pouvant permettre ou faciliter un suicide, une agression 
ou une évasion, non plus qu'aucun outil dangereux en dehors du 
temps de travail. 

Au surplus, et pendant la nuit, les objets et vêtements laissés 
habituellement en leur possession peuvent leur être retirés pour 
des motifs de sécurité. 

Article 14 : Les soins 

I. - Au sein de l'établissement aucun stockage, cession, don ou 
échange de médicaments ne sont autorisés. La personne détenue doit 
pouvoir justifier la possession de médicaments par la production d'une 
prescription médicale. 

Aucune entrée de médicaments ne peut se faire par le biais des parloirs 
ni par l'achat en cantine. Si la personne détenue entrant est porteuse de 
médicaments, le médecin doit en être immédiatement avisé afin de 
décider de l'usage qui doit en être fait. 

Des matériels et appareillages médicaux peuvent être laissés à la 
disposition de la personne détenue selon les modalités prescrites par 
les médecins intervenant dans les établissements pénitentiaires, sauf 
décision du chef d'établissement motivée par des raisons d'ordre et de 
sécurité. 

II. - Lorsque la personne détenue est admise dans un établissement de 
santé les règlements pénitentiaires demeurent applicables à son égard 
dans toute la mesure du possible. Il en est ainsi notamment en ce qui 
concerne ses relations avec l'extérieur. 

Sauf décision individuelle du chef d'établissement motivée par des La personne détenue peut être autorisée par le chef d'établissement à 
raisons d'ordre et de sécurité, un détenu peut garder à sa détenir une somme d'argent provenant de la part disponible de son 
disposition, selon les modalités prescrites par les médecins compte nominatif pour effectuer, à l'intérieur de l'établissement de 
intervenant dans les établissements pénitentiaires, d-=-e=-s .L..s_an_t_é_,_d_e_s_d_é_p_en_s_e_s_c_o_u_r_an_t_e_s_. _______________ _j 



médicaments, matériels et appareillages médicaux. 

D. 395 

Les détenus admis à l'hôpital sont considérés comme continuant à subir 
leur peine ou, s'il s'agit de prévenus, comme placés en détention 
provisoire. 

Les règlements pénitentiaires demeurent applicables à leur égard 
dans toute la mesure du possible ; il en est ainsi notamment en ce 
qui concerne leurs relations avec l'extérieur. 

Par dérogation aux dispositions de l'article D. 318, le détenu admis 
à l'hôpital peut être autorisé par le chef d'établissement à détenir 
une somme d'argent provenant de la part disponible de son 
compte nominatif pour effectuer, à l'intérieur de l'établissement de 
santé, des dépenses courantes. 

Chapitre 5 : Les actions de préparation à la réinsertion des personnes 

----+-·-=d=ét=y=n=u=es~-------------------------. 
D.62 
Les prévenus peuvent demander qu'il leur soit donné du travail 
dans les conditions prévues aux articles D. 432 et suivants. 

D.432 
Les personnes détenues, quelle que soit leur catégorie pénale, 
peuvent demander qu'il leur soit proposé un travail. 

D. 433-6 
La durée du travail par jour et par semaine, déterminée par le 
règlement intérieur de l'établissement, ne peut excéder les horaires 
pratiqués dans le type d'activité considéré. 

Article 15 : Le travail 

La personne détenue, quelle que soit sa catégorie pénale, peut 
demander à travailler. Elle adresse sa demande écrite au chef 
d'établissement. 

La durée du travail par jour et par semaine ne peut excéder les horaires 
pratiqués en milieu libre dans le type d'activité considéré. Les horaires 
doivent prévoir le temps nécessaire pour le repos, les repas, la 
promenade et les activités éducatives et de loisirs. 

Le respect du repos hebdomadaire et, sous réserve des nécessités liées 
à la continuité du service, de~ jours fériés doit être assuré. 



.-------·----------------:-:---:-:-----,,---,------------------------------, 
Le respect du repos hebdomadaire et des jours fériés doit être 
assuré ; les horaires doivent prévoir le temps nécessaire pour le 
repos, les repas, la promenade et les activités éducatives et de 
loisirs. 

Le règlement spécifique de chaque activité ainsi que la grille de 
rémunération sont affichés sur les lieux de travail. 

-·------------------------------t---:----,-------,------,-------------------l 
D. 438-1 Article 16: La formation professionnelle 
Dans la mesure où les nécessités du service, de l'ordre et de la 
sécurité le permettent, et où les conditions matérielles 
d'incarcération s'y prêtent, les détenus peuvent être autorisés à 
entreprendre ou à poursuivre individuellement des études 
techniques, notamment à l'aide des cours par correspondance ainsi 
qu'il est précisé à l'article D. 436-2. 
Par ailleurs, le régime du placement à l'extérieur sans surveillance 
tel que défini à l'article D. 136 et le régime de la semi-liberté tel 
que prévu par l'article D. 137 peuvent être accordés afin que soit 
suivie une formation professionnelle ou une action de préparation 
à l'emploi qui apparaîtrait indispensable à la réinsertion sociale du 
condamné. 

La personne détenue peut entreprendre ou poursuivre individuellement 
toutes actions de formation professionnelle dans des conditions 
compatibles avec les nécessités du maintien de l'ordre et de la sécurité. 

Elle peut recevoir et suivre les cours par correspondance organisés par 
les services du ministère de l'éducation nationale. 

Elle peut également recevoir d'autres cours par correspondance avec 
l'autorisation du chef 
d'établissement. 

La personne détenue supporte les frais qui en découlent sauf 
convention particulière entre l'administration pénitentiaire et 
l'organisme d'enseignement à distance. 

1----------- -------'--------·-----+-·-------------------------------1 
D.436-1 
Les détenus peuvent se livrer à toutes études compatibles avec leur 
situation pénale et les conditions de leur détention. 
Il leur est permis de disposer du matériel et des fournitures 
scolaires ainsi que des documents pédagogiques nécessaires. 

D.436-2 
Dans tout établissement, les détenus peuvent recevoir et suivre les 
cours par correspondance organisés par les services du ministère 

Article 17 : L'enseignement 

La personne détenue peut se livrer à toutes études dans des conditions 
compatibles avec les nécessités du maintien de l'ordre et de la sécurité. 

Elle est autorisée à disposer dans sa cellule du matériel et des 
fournitures scolaires ams1 que des documents pédagogiques 
nécessaires. 

~d_e_l_'é_d_u_c_a_ti_·o_n_n_a_ti_o_n_a_le __ . _________________ ~_La _ _.....p_e_rs_o_nn __ e_ détenue peut recevoir et smvre les cours par 



Ils peuvent également recevoir d'autres cours par correspondance 
avec l'autorisation du chef de l'établissement qui, en cas de 
difficulté, en réfère au ministère de la justice. 
Les détenus doivent effectuer les exercices que comporte cette 
forme d'enseignement et ils en supportent les frais sauf convention 
particulière entre l'administration pénitentiaire et un organisme 
d'enseignement à distance. 
Une mesure de placement à l'extérieur ou de semi-liberté peut être 
accordée dans les conditions prévues aux articles D. 136 et D. 
137 afin que soit suivi un enseignement qui ne pourrait être 
dispensé en détention ou reçu par correspondance. 

correspondance organisés par les services du ministère de l'éducation 
nationale. 

Elle peut également recevoir d'autres cours par correspondance avec 
l'autorisation du chef d'établissement. 

La personne détenue supporte les frais qm en découlent sauf 
convention particulière entre l'administration pénitentiaire et 
l'organisme d'enseignement à distance. 

~------------------------------4------------------------------1 

D.443 

Article 18 : L'assistance spirituelle 

Les modalités de l'organisation de l'assistance spirituelle sont prévues 
aux articles R. 57-9-3 à 
R. 57-9-7. 

Chaque personne détenue peut exercer le culte de son choix, à titre 
individuel dans sa cellule ou collectivement dans les salles prévues à 
cet effet, en présence des intervenants d'aumônerie. 

Le port des vêtements religieux est interdit dans les lieux à usage 
collectif, à l'exception de la salle de culte. Les vêtements et objets de 
culte doivent être transportés dans un sac de la cellule à la salle de 
culte. 

La personne détenue peut correspondre avec les aumôniers agréés de 
l'établissement sous pli fermé. 

Article 19: L'action socioculturelle 
L'accès des personnes détenues aux publications écrites et .__ _____ _,,_ ____________ .._ _________ _.___ __________________________________ _ 



audiovisuelles peut s'effectuer : 
-·-------------,------~-=----:--------:------::------, 

I. - L'accès de la personne détenue aux publications écrites et 
1° Dans le cadre de l'action culturelle mise en œuvre dans chaque audiovisuelles peut s'effectuer : 
établissement pénitentiaire ; 
2° Par l'intermédiaire de la médiathèque de 
pénitentiaire et des bibliothèques territoriales 
l'administration pénitentiaire; 

l'établissement 1 ° Dans le cadre de l'action culturelle mise en œuvre dans chaque 
partenaires de établissement pénitentiaire ; 

3° Par l'intermédiaire du centre de ressources audiovisuelles 
multimédia de l'établissement pénitentiaire; 
4° Par la réception de l'extérieur de telles publications ; 

et 2° Par l'intermédiaire de la médiathèque de l'établissement 
pénitentiaire et des bibliothèques territoriales partenaires de 
l'administration pénitentiaire ; 

5° Par l'utilisation collective ou individuelle d'équipements 
permettant exclusivement la réception de services de radio et de 
télévision que les personnes détenues peuvent se procurer par 
l'intermédiaire de l'administration pénitentiaire et selon les 
modalités qu'elle détermine; 
6° Par l'utilisation collective ou individuelle d'équipements 
informatiques non connectés à des réseaux extérieurs et dont les 
personnes détenues peuvent faire l'acquisition par l'intermédiaire 
de l'administration pénitentiaire; 
7° Par l'utilisation collective ou individuelle d'équipements 
terminaux au sens du 10° de l'article L. 32 du code des postes et 
des communications électroniques. 

D. 443-1 
La médiathèque de l'établissement pénitentiaire met gratuitement 
les publications écrites et audiovisuelles de son fonds à la 
disposition des personnes détenues. 
II est assuré aux personnes détenues un accès direct et régulier aux 
ouvrages de la médiathèque, quel que soit l'emplacement de cette 
dernière dans l'établissement et sans inscription préalable. 
L'approvisionnement ainsi que la formation et l'encadrement des 
personnes détenues affectées à la médiathèque dans le cadre d'un 
classement d'emploi sont assurés par Wl bibliothécaire ou, à défaut, le 

• ...L 

3° Par l'intermédiaire du centre de ressources audiovisuelles et 
multimédia de l'établissement pénitentiaire ; 

4° Par la réception de l'extérieur de telles publications ; 

5° Par l'utilisation collective ou individuelle d'équipements permettant 
exclusivement la réception de services de radio et de télévision ; 

6° Par l'utilisation collective ou individuelle 
informatiques non connectés à des réseaux extérieurs ; 

d'équipements 

7° Par l'utilisation collective ou individuelle d'équipements terminaux 
au sens du 10° de l'article L. 32 du code des postes et des 
communications électroniques. 

IL - La médiathèque met gratuitement les publications écrites et 
audiovisuelles de son fonds à la disposition de chaque personne 
détenue. 

Il est assuré un accès direct et régulier aux ouvrages quel que soit 
l'emplacement de la médiathèque dans l'établissement et sans 
inscri tion réalable. _:__ __________________ ~ 



service pénitentiaire d'insertion et de probation, avec le concours des 
bibliothèques territoriales partenaires de l'administration pénitentiaire. 

D. 443-2 
La réception ou l'envoi vers l'extérieur des publications écrites et 
audiovisuelles par les personnes détenues s'effectue : 
1 ° Par apport à l'occasion des visites prévues aux articles R. 57-8-8 
et suivants ; 
2° Par envoi postal de l'éditeur ou de la personne détenue; 
3° Par dépôt à l'établissement pénitentiaire en dehors des visites 
prévues par les articles R. 57-8-8 et suivants et après accord du 
chef d'établissement; 
4° Par l'intermédiaire de l'administration pénitentiaire. 
Dans les hypothèses visées aux 1° et 3°, la publication est remise au 
personnel pénitentiaire qui le transmet à la personne détenue 
destinataire. 
Lorsque la réception ou l'envoi de publications écrites et 
audiovisuelles génère des frais et que ceux-ci ne sont pas acquittés 
par l'expéditeur extérieur ou le destinataire extérieur, ces frais 
sont à la charge de la personne détenue intéressée. 

D. 444 
Les personnes détenues peuvent se procurer par l'intermédiaire de 
l'administration et selon les modalités qu'elle détermine un 
récepteur radiophonique et un téléviseur individuels. 
Les échanges et les prêts de livres personnels entre détenus sont 
autorisés. 

D.444-1 
La sortie des écrits faits par un détenu en vue de leur publication 
ou de leur divulgation, sous quelque forme que ce soit, est 
autorisée par décision du directeur interrégional des services 

L'emprunteur des ouvrages de la médiathèque est personnellement 
responsable des publications empruntées dont il doit prendre le plus 
grand soin. Il ne peut prêter ces publications à une autre personne 
détenue et doit les restituer dans les délais convenus, et en tous les cas 
avant tout transfert ou départ de l'établissement. 

III. - La réception ou l'envoi vers l'extérieur des publications écrites et 
audiovisuelles par la personne détenue s'effectue : 

1 ° Par apport à l'occasion des visites effectuées dans le cadre d'un 
permis de visite ou de la venue d'un visiteur de prison agréé; 

2° Par envoi postal de l'éditeur ou de la personne détenue; 

3° Par dépôt à l'établissement pénitentiaire, effectué par les visiteurs de 
prison agréés ou les personnes titulaires d'un permis de visite, en 
dehors des visites, après accord du chef d'établissement ; 

4° Par l'intermédiaire de l'administration pénitentiaire. 

Dans les hypothèses visées aux 1 ° et 3°, la publication est remise au 
personnel pénitentiaire qui la transmet à la personne détenue 
destinataire. 

Lorsque la réception ou l'envoi de publications écrites et audiovisuelles 
entraîne des frais et que ceux-ci ne sont pas acquittés par l'expéditeur 
extérieur ou le destinataire extérieur, ces frais sont à la charge de la 
personne détenue. 

IV. - La personne détenue peut se procurer par l'intermédiaire de 
l'administration et ~elon les modalités que celle-ci détermine une radio 



pénitentiaires territorialement compétent 
Sans préjudice d'une éventuelle saisie par l'autorité judiciaire et 
sous réserve de l'exercice des droits de la défense, tout manuscrit 
rédigé en détention peut au surplus être retenu pour des raisons 
d'ordre, pour n'être restitué à son auteur qu'au moment de sa 
libération. 
Les dispositions du présent article ne font cependant pas obstacle à 
la diffusion, à l'intérieur et à l'extérieur de l'établissement 
pénitentiaire, de bulletins ou journaux rédigés par des détenus 
avec l'accord et sous le contrôle de l'administration. 

D.447 
Sous le contrôle d'un personnel de surveillance, les personnes 
détenues peuvent participer à des activités collectives ou à des jeux 
excluant toute idée de gain. 

D.449-1 
Les détenus peuvent acquenr par l'intermédiaire de 
l'administration et selon les modalités qu'elle détermine des 
équipements informatiques. 
Une instruction générale détermine les caractéristiques auxquelles 
doivent répondre ces équipements, ainsi que les conditions de leur 
utilisation. En aucun cas, les détenus ne sont autorisés à conserver 
des documents, autres que ceux liés à des activités socioculturelles 
ou d'enseignement ou de formation ou professionnelles, sur un 
support informatique. 
Ces équipements ainsi que les données qu'ils contiennent sont 

et un téléviseur individuels. Leur utilisation ne doit pas être gênante 
pour les autres personnes détenues. 

Les échanges et les prêts de livres personnels entre personnes détenues 
sont autorisés. 

V. - La sortie des écrits faits par une personne détenue en vue de leur 
publication ou de leur divulgation est autorisée par le directeur 
interrégional des services pénitentiaires. 

Sans préjudice d'une éventuelle saisie par l'autorité judiciaire et sous 
réserve de l'exercice des droits de la défense, tout manuscrit rédigé en 
détention peut être retenu pour des raisons d'ordre et n'être restitué à 
son auteur qu'au moment de sa libération. 

VI. - Sous le contrôle d'un personnel pénitentiaire, les personnes 
détenues peuvent participer à des activités collectives ou à des jeux 
excluant toute idée de gain. 

VII. - La personne détenue peut acqucnr par l'intermédiaire de 
l'administration et selon les modalités qu'elle détermine des 
équipements informatiques. 

En aucun cas, elle n'est autorisée à conserver des documents, autres 
que cemc liés à des activités socioculturelles, d'enseignement, de 
formation ou professionnelles, sur un support informatique. 

soumis au contrôle de l'administration. Sans préjudice d'une Ces équipements ainsi que les données qu'ils contiennent sont soumis 
éventuelle saisie par l'autorité judiciaire, tout équipement au contrôle de l'administration. Sans préjudice d'une éventuelle saisie 
informatique appartenant à un détenu peut, au surplus, être par l'autorité judiciaire, tout équipement informatique appartenant à 
retenu, pour ne lui être restitué qu'au moment de sa libération, une personne détenue peut être retenu et ne lui être restitué qu'au 
dans les cas suivants: _________ ___._m_o_m_e_n_t_d_e_s_a_l_ib __ é~ti~n, dans les cas suivants: 



1 ° Pour des raisons d'ordre et de sécurité ; 
2° En cas d'impossibilité d'accéder aux données informatiques, du l O Pour des raisons d'ordre et de sécurité ; 
fait volontaire du détenu. 

2° En cas d'impossibilité d'accéder aux données informatiques, du fait 
volontaire de la personne détenue. 

----------··-----------y·---------------+----·----------------------------l 
D. 459-3 Article 20 : Les activités physiques et sportives 
Tout détenu est admis, sauf contre-indication médicale, à 
pratiquer les activités physiques et sportives. 
Le temps réservé à cette pratique peut s'imputer sur la durée de la 
promenade. 
En dehors des cas où un détenu peut être privé temporairement 
des activités physiques et sportives pour des raisons disciplinaires, 
le chef d'établissement peut en écarter tout autre détenu pour des 
raisons d'ordre et de sécurité. 

D.464 
Pendant toute la durée de leur incarcération, les personnes 
détenues peuvent être reçues par un membre du service 
pénitentiaire d'insertion et de probation soit à la suite de leur 
demande, soit sur convocation. 
Le personnel d'insertion et de probation apprécie l'opportunité de 
recevoir une personne détenue ou d'effectuer les démarches qu'elle 
sollicite. 

D.465 
La correspondance échangée entre les personnes détenues et les 
personnels d'insertion et de probation se fait librement et sous pli 
fermé. 
Les lettres adressées par les personnes détenues à d'autres services 

Toute personne détenue est admise, sauf contre-indication médicale, à 
pratiquer des activités physiques et sportives. 

Toutefois le chef d'établissement peut interdire ces activités à une 
personne détenue pour des raisons d'ordre et de sécurité. 

Une tenue de sport correcte est exigée. Elle pourra être fournie à la 
personne dépourvue de ressources suffisantes qui en fait la demande. 

Article 21 : L'intervention du service pénitentiaire d'insertion et de 
probation 

Pendant toute la durée de son incarcération, la personne détenue peut 
être reçue par un membre du service pénitentiaire d'insertion et de 
probation, soit à sa demande soit sur convocation. 

Le personnel d'insertion et de probation apprécie l'opportunité de 
recevo1r une personne détenue ou d'effectuer les démarches qu'elle 
sollicite. 

La correspondance échangée entre la personne détenue et le personnel 
d'insertion et de probation se fait librement et sous pli fermé. 

" ., •• ,r r ._ ,..=A•~--~---·--------·------------------l 



.. ----------·----,-------------------------------~ 
sociaux peuvent être transmises sous pli fermé, sous le contrôle du Les lettres adressées par la personne détenue aux organismes sociaux 
service pénitentiaire d'insertion et de probation. peuvent être transmises sous pli fermé, sous le contrôle du service 

pénitentiaire d'insertion et de probation. 

----------------·------·----------l---------------------------------1 

D.321 
Le détenu conserve la gestion de ses biens patrimoniaux extérieurs, 
dans la limite de sa capacité civile. Le cas échéant, cette gestion 
peut s'effectuer par l'intermédiaire d'un mandataire, celui-ci 
devant être étranger à l'administration pénitentiaire. 
Les procurations éventuelles sont envoyées dans les conditions 
fixées aux articles R. 57-8-16 et suivants et, lorsqu'elles émanent de 
prévenus, sont notamment soumises au contrôle du magistrat saisi 
du dossier de l'information dans les conditions que celui-ci 
détermine; l'apposition d'un visa en vue de l'acheminement de ces 
documents ne saurait faire préjuger de la capacité du signataire. 
En toute hypothèse, un acte requérant le ministère d'un notaire 
peut être dressé dans l'établissement pénitentiaire, lorsque cet 
officier ministériel a obtenu l'autorisation visée à l'article D. 411. 

Chanitre 6: La !!:estion des biens 
Article 22 : Le patrimoine extérieur 

La personne détenue conseive la gestion de ses biens patrimoniaux 
extérieurs. Cette gestion peut s'effectuer par l'intermédiaire d'un 
mandataire, étranger à l'administration pénitentiaire. 

Les procurations sont envoyées dans les conditions fixées aux articles 
R. 57-8-16 et suivants. 

-------------------------------+------------------------------1 
D.318 Article 23 : Les valeurs pécuniaires 

1 Sous réserve des dispositions prévues aux articles D. 122 et D. 395, , 
j il n'est laissé aux détenus ni argent, ni valeurs, ni bijoux autres que l La personne détenue ne peut conseiver en détention ni argent ni moyen 
;I, leur alliance et leur montre. j de paiement. 

j 

1 ! Les sommes dont elle est porteuse lors de son écrou sont à sa demande 
1 
1 envoyées à un tiers ou consignées, à défaut inscrites à son compte 
! nominatif. 

1 
La personne détenue peut faire verser ses allocations ou revenus 
extérieurs, à son choix, sur un compte bancaire personnel extérieur ou 
sur le compte nominatif. 

céc.,fr ,,~,'».'c.'.-~'~""'*'-·'--,----------'-----_.._ ___ ,.,--------·•••--•••• •••··-·•••••<•••••••••••••••••·-••-••--•-••••••-•••••• -•••-•••••••••<•••·-•••••••-•-•••• 
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D.335 
Les objets dont les détenus sont porteurs à leur entrée dans un 
établissement pénitentiaire sont pris en charge par le régisseur 
chargé de la gestion des comptes nominatifs, sous réserve de ceux 
qui peuvent être laissés en la possession des intéressés. 
Ils sont alors, après inventaire, inscrits sur un registre spécial, au 
compte de l'intéressé pour lui être restitués à sa sortie. 
Si le détenu entrant est porteur de médicaments, le médecin doit 
en être immédiatement avisé afin de décider de l'usage qui doit en 
être fait. 

D.420 

' Article 24 : Les valeurs non pécuniaires 

I. - Les objets qui ne peuvent être laissés en possession de la personne 
détenue pour des raisons d'ordre et de sécurité sont déposés au 
vestiaire de l'établissement. 

lis sont, après inventaire, inscrits sur le registre du vestiaire, au nom de 
l'intéressée pour lui être restitués à sa sortie. Elle peut cependant 
demander à s'en défaire dans les conditions prévues au second alinéa 
du III. 

Les documents d'identité sont également interdits en détention et sont 
déposés au vestiaire, inventoriés et inscrits au même registre. La 
personne détenue peut les récupérer à 1 'occasion de ses sorties de 
l'établissement afin de réaliser les démarches nécessaires. Ils lui sont 
restitués lors de sa levée d'écrou. 

Les détenus sont autorisés à conserver leur bague d'alliance et des En revanche, la personne détenue est autorisée à conserver des 
photographies de famille. photographies de famille. 

D.318 
Sous réserve des dispositions prévues aux articles D. 122 et D. 395, 
il n'est laissé aux détenus ni argent, ni valeurs, ni bijoux autres que 
leur alliance et leur montre. 

D.336 
Les bijoux, après estimation, et les valeurs sont inventoriés, 
inscrits au registre visé à l'article D. 335 et déposés au service 
comptable de l'établissement pénitentiaire. A la demande du 
détenu, ils peuvent toutefois être rendus à sa famille, avec l'accord 
du magistrat saisi du dossier de l'information, lorsque l'intéressé 

.__~~'---~--------~~~~-~--~--~~ 

II. - La personne détenue ne peut pas conseiver de bijoux en détention, 
à l'exception de sa bague d'alliance, de sa montre et de pendentifs 
religieux. 

Les bijoux, après estimation, et les valeurs sont inventoriés, inscrits sur 
un registre spécial et déposés au service de la régie chargé de la 
gestion des comptes nominatifs de l'établissement. 
La personne détenue peut toutefois demander à s'en défaire dans les 
conditions prévues au second alinéa du III. 

En cas de perte à l'établissement, il est remis à la personne détenue ou 



est prévenu. 
En cas de perte à l'établissement, il est remis au détenu où à ses 
ayants droit la valeur d'estimation de l'objet perdu. 

D.337 
Les objets et les bijoux dont sont porteurs les détenus à leur entrée 
peuvent donner lieu au refus de leur prise en charge en raison de 
leur prix, de leur importance ou de leur volume. 
Dans ce cas, ils n'en sont pas moins inscrits provisoirement au 
registre visé à l'article D335, mais les détenus sont invités à s'en 
défaire, soit en les renvoyant à leur famille, soit en les faisant 
déposer entre les mains d'un notaire ou de toute personne agréée 
par l'administration, soit en les vendant, les frais d'expédition, de 
garde ou de vente étant à la charge du détenu ; s'il s'agit d'un 
prévenu, le chef d'établissement en réfère préalablement au 
magistrat saisi du dossier de l'information. 

D.340 
Au moment de la libération, les bijoux, valeurs, vêtements et effets 
personnels sont remis au détenu qui en donne décharge. Si 
l'intéressé refuse de les recevoir, il en est fait remise à 
l'administration des domaines. 
Lorsque le détenu est transféré, les objets lui appartenant sont 
déposés contre reçu entre les mains de l'agent de transfèrement 
s'ils ne sont pas trop lourds ou volumineux ; sinon, ils sont 
expédiés à la nouvelle destination du détenu aux frais de ce dernier 
ou sont remis à un tiers désigné par lui, après accord du chef 
d'établissement. 
En cas de sortie consécutive à une décision de semi-liberté, de 
placement à l'extérieur en application de l'article D. 136, de 
placement sous surveillance électronique en application de l'article 
723-7 ou de suspension de peine en application des articles 720-1 et 

à ses ayants droit la valeur d'estimation de l'objet perdu. 

Ill. - Les objets et les bijoux dont est porteuse la personne détenue à 
son entrée peuvent donner lieu au refus de leur prise en charge en 
raison de leur prix, de leur importance ou de leur volume. 

Dans ce cas, ils sont inscrits provisoirement au registre spécial précité, 
mais la personne détenue est invitée à s'en défaire. A sa demande, ils 
peuvent être remis à un membre de sa famille ou à une personne 
titulaire d'un permis de visite. Ils peuvent également être expédiés à un 
mandataire qu'elle désigne. Les frais d'expédition ou de garde sont à la 
charge de la personne détenue. 

IV. - Au moment de la libération, les bijoux et objets lui appartenant 
sont remis à la personne détenue qui en donne décharge. Si l'intéressée 
refuse de les recevoir, il en est fait remise à l'administration des 
domaines. 

Lorsque la personne détenue est transférée, les objets lui appartenant 
sont déposés contre reçu entre les mains de l'agent de transfèrement 
s'ils ne sont pas trop lourds ou volumineux ; sinon, ils sont expédiés à 
la nouvelle destination de la personne détenue aux frais de cette 
dernière ou sont remis à un tiers désigné par elle, après accord du chef 
d'établissement. 

En cas de sortie consécutive à une décision de semi-liberté, de 
placement à l'extérieur, de placement sous surveillance électronique, 
de surveillance électronique de fin de peine ou de suspension de peine, 
la personne condamnée peut reprendre les bijoux et objets lui 
appartenant, contre décharge. 



720-1-1, le condamné peut reprendre les bijoux, valeurs, vêtements 
et effets personnels lui appartenant, contre décharge. 

D.343 
A moins d'en être privés par mesure disciplinaire, les détenus ont 
la possibilité d'acquérir avec les sommes figurant à leur part 
disponible divers objets, denrées ou prestations de service en 
supplément de ceux qui leur sont octroyés. 
Cette faculté s'exerce sous le contrôle du chef de l'établissement et 
dans les conditions prévues au règlement intérieur ; elle peut être 
limitée en cas d'abus. 

D.344 
Les prix pratiqués à la cantine doivent être portés à la 
connaissance des détenus. 
Ces prix sont fixés périodiquement par le chef d'établissement. Sauf en 
ce qui concerne le tabac, ils doivent tenir compte des frais exposés par 
l'administration pour la manutention et la préparation. 

D.345 
Les vivres vendus en cantine comprennent seulement les denrées 
d'usage courant qui peuvent être consommées sans faire l'objet 
d'aucune préparation, à moins que le règlement intérieur de 
l'établissement ait prévu l'installation de cuisine spéciale. 

D.346 
La vente en cantine de toute boisson alcoolisée est interdite. 

Article 25 : Les cantines 

Les personnes détenues ont la possibilité d'acquérir par l'intermédiaire 
de la cantine divers objets, denrées ou prestations de service en 
supplément de ceux qui leur sont fournis gratuitement. Cette faculté 
s'exerce sous le contrôle du chef d'établissement. Elle peut être limitée 
en cas d'abus. 

Les prix pratiqués à la cantine sont portés à la connaissance des 
personnes détenues. 

Les vivres vendus en cantine comprennent seulement les denrées 
d'usage courant qm peuvent être consommées sans faire l'objet 
d'aucune préparation, sauf si les personnes détenues disposent en 
cellule des matériels nécessaires à leur préparation et conservation. 

La vente en cantine de toute boisson alcoolisée est interdite. 

A titre exceptionnel, sur autorisation du chef d'établissement et selon 
les modalités qu'il défi.nit, la personne détenue peut faire l'acquisition 
d'objets ne figurant pas sur la liste des objets fournis en cantine. 

Chapitre 7: Les relations avec l'extérieur 
Article 26 : La correspondance écrite 

Les modalités applicables à la correspondance de la personne détenue 
sont prévues aux articles R. 57-8-16 à R. 57-8-19. 

------------------·------------'---"-----------------'---------__J 



-----------------------------------------------------------------

Article 27 : Les communications téléphoniques 

Les dispositions applicables en matière d'autorisation, de refus, de 
suspension ou de retrait de l'accès au téléphone sont prévues aux 
articles R. 57-8-21 à R. 57-8-23. 

Les communications téléphoniques sont réalisées au moyen des 
différents postes téléphoniques mis à disposition par l'établissement. 
L'utilisation ou la détention de téléphones portables ou de tout autre 
appareil communiquant est interdit. 

La personne détenue n'est pas autorisée à donner à une autre personne 
détenue le code d'accès qui lui permet de téléphoner. 

D.411 Article 28 : Les entretiens avec les officiers publics ou ministériels et 
Les officiers ministériels et auxiliaires de justice autres que les les auxiliaires de justice 
avocats qui bénéficient des dispositions des articles R. 57-6-5 et 
suivants peuvent être autorisés à communiquer avec les personnes La confidentialité des entretiens de la personne détenue avec les 
détenues. officiers publics ou ministériels et les auxiliaires de justice est assurée 
Pour le cas où ils désirent bénéficier en vue de leur entretien de la lorsque le procureur de la République atteste que la nature des intérêts 
confidentialité, ils doivent joindre à leur demande une attestation en cause justifie le secret de la communication. Cette attestation est 
délivrée par le parquet de leur résidence selon laquelle le secret de jointe à la demande de permis de communiquer. 
la communication paraît justifié par la nature des intérêts en 
cause. 

-------------------------------·-+-----------------------------1 

D.408 
Le surveillant empêche toute remise d'argent, de lettres ou 
d'objets quelconques. 

Article 29 : Les visites 

La fréquence des visites que peut recevoir la personne détenue est de 
trois fois par semaine au moins lorsqu'elle est prévenue et d'une fois 
par semaine au moins lorsqu'elle est condamnée. 

~----------- ----------------------..1.-.---------------------------___J 



D. 421 
Sur autorisation du chef de l'établissement, les détenus peuvent 
faire envoyer aux membres de leur famille des sommes figurant à 
leur part disponible. En ce qui concerne les prévenus, le chef de 
l'établissement en réfère préalablement au magistrat saisi du 
dossier de l'information dans les conditions fixées par celui-ci. 

D.422 
A moins d'en être privés par mesure disciplinaire, les détenus 
peuvent recevoir des subsides en argent des personnes titulaires 
d'un permis permanent de visite ou autorisées par le chef de 
l'établissement. 
Cette faculté s'exerce dans les conditions déterminées par arrêté 
du garde des sceaux, ministre de la justice. 
La destination à donner à ces subsides est réglée conformément 
aux dispositions des articles D. 319 et D. 320-3. 

Lors du déroulement des visites, il est interdit de fumer, d'adopter des 
attitudes ou comportements indécents ou violents et d'apporter de la 
nourriture et des boissons. Dans le cas contraire, le parloir peut être 
interrompu. 

Au cours des parloirs, le personnel pénitentiaire empêche toute remise 
d'argent, de lettres ou d'objets quelconques. 

Article 30 : Le maintien des liens familiaux 

Sur autorisation du chef d'établissement, les personnes détenues 
peuvent faire envoyer aux membres de leur famille des sommes 
figurant à la part disponible de leur compte nominatif. 

Les personnes détenues peuvent recevoir des subsides en argent des 
personnes titulaires d'un permis permanent de visite ou autorisées par 
le chef d'établissement. Cette faculté s'exerce dans les conditions 
déterminées par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice. La 
destination à donner à ces subsides est réglée conformément aux 
dispositions applicables à la tenue du compte nominatif. 

En outre, la personne condamnée peut, sur autorisation du chef 
d'établissement et de manière exceptionnelle, recevoir des subsides en 
vue d'une dépense justifiée par un intérêt particulier. Le reliquat de la 
dépense est, à la demande de la personne détenue, soit renvoyé à 
l'expéditeur soit soumis à répartition. 

Lorsque parvient à l'établissement la nouvelle du décès ou de la 
maladie grave d'un membre de la proche famille d'une personne 
détenue, celle-ci en est immédiatement informée. 

Toutefois, par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, 
les détenus peuvent, sur autorisation du chef d'établissement, ou 
du magistrat chargé du dossier de l'information s'agissant des 
prévenus, et de manière exceptionnelle, recevoir des subsides en 
vue d'une dépense justifiée par un intérêt particulier. Le reliquat 
de la dépense est, à la demande du détenu, ou renvoyé à 
l'expéditeur ou soumis à répartition dans les conditions fixées par 
les articles D. 320 à D. 320-3. 

~-~--~~~~~~--~~~~~--'-~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 



D.424-1 
Lorsque parvient à l'établissement la nouvelle du décès ou de la 
maladie grave d'un membre de la proche famille d'un détenu, 
celui-ci doit en être immédiatement informé. 

---------------------~-----·--------~.,----+-----------------------------; 
D.429 Article 31 : Les renseignements concernant la personne détenue 
Il est délivré aux détenus qui en font la demande, soit au cours de 
leur incarcération, soit au moment de leur libération, soit même 
après, un certificat attestant leur présence ou la durée de leur 
présence en établissement pénitentiaire sans en préciser le motif, et 
mentionnant s'il y a lieu leur affiliation à la sécurité sociale. 
Ce certificat peut également être délivré à un membre du service 
pénitentiaire d'insertion et de probation compétent auprès de 
l'établissement pénitentiaire en vue de permettre le paiement des 
prestations dues par les organismes sociaux. 
Il ne doit comporter en aucun cas d'appréciation sur l'intéressé. 

D.430 
Sans préjudice des dispositions applicables aux publications écrites 
et audiovisuelles visées à l'article 43 de la loi n° 2009-1436 du 24 
novembre 2009, la réception d'objets de l'extérieur et l'envoi 
d'objets vers l'extérieur par les personnes détenues sont interdits 
dans tous les établissements pénitentiaires. 
Toutefois, la liste des objets ou catégories d'objets dont la 
réception ou l'envoi est autorisé par dérogation à l'alinéa 
précédent est fixée par arrêté du garde des sceaux, ministre de la 
justice. 
Lorsque des objets dont la réception n'est pas autorisée par la liste 
prévue au deuxième alinéa sont reçus de l'extérieur, le chef 
d'établissement notifie à l'expéditeur que ces objets tombent sous 
le coup de l'interdiction pos_ée au premier alinéa. Les obiets sont 

Il est délivré à la personne détenue qui en fait la demande, au cours de 
son incarcération, au moment de sa libération, voire même après, un 
certificat attestant sa présence ou la durée de sa présence en 
établissement pénitentiaire sans en préciser le motif. Le certificat 
mentionne, s'il y a lieu, l'affiliation de l'intéressée à la sécurité sociale 
et ne comporte, en aucun cas, d'appréciation sur elle. 

Article 32: L'envoi et la réception d'objets par la personne détenue 

I. - Sans préjudice des dispositions applicables aux publications écrites 
et audiovisuelles mentionnées à l'article 19, la réception d'objets de 
l'extérieur et l'envoi d'objets vers l'extérieur sont interdits. 

Toutefois, une liste des objets ou catégories d'objets dont la réception 
ou l'envoi est autorisé est fixée par arrêté du garde des sceaux, ministre 
de la justice. 

Lorsque des objets dont la réception n'est pas autorisée sont reçus de 
l'extérieur, le chef d'établissement le notifie à l'expéditeur. Les objets 
sont réexpédiés aux frais de l'expéditeur ou, à défaut, déposés au 
vestiaire de la personne détenue. 

·--·-------------------------' 



réexpédiés aux frais de l'expéditeur ou, à défaut, déposés au 
vestiaire de la personne détenue intéressée. 
Lorsque des objets dont l'envoi n'est pas autorisé par la liste 
prévue au deuxième alinéa sont envoyés à un destinataire 
extérieur, le chef d'établissement notifie à la personne détenue 
concernée qu'ils tombent sous le coup de l'interdiction posée au 
premier alinéa. Ceux de ces objets dont la détention est autorisée 
en cellule sont restitués à la personne détenue. Les autres objets 
sont pris en charge dans les conditions fixées aux articles D. 335 à 
D. 341. 
Lorsque la réception ou l'envoi des objets est générateur de frais et 
que ceux-ci ne sont pas acquittés par l'expéditeur ou le destinataire 
extérieurs, ces frais sont à la charge de la personne détenue 
intéressée. 

D.431 
La réception et l'envoi d'objets par les personnes détenues sont 
soumis aux contrôles de sécurité nécessaires à la prévention des 
évasions et au maintien de la sécurité et du bon ordre des 

Lorsque des objets dont l'envoi n'est pas autorisé sont envoyés f urÏ 
destinataire extérieur, le chef d'établissement le notifie à la personne 
détenue. Ceux de ces objets dont la détention est autorisée en cellule 
sont restitués à la personne détenue. Les autres sont déposés au 
vestiaire. 

La personne détenue peut demander à se défaire des objets déposés au 
vestiaire dans les conditions prévues au second alinéa du III de l'article 
24. 

Lorsque la réception ou l'envoi des objets est générateur de frais et que 
ceux-ci ne sont pas acquittés par l'expéditeur ou le destinataire 
extérieurs, ces frais sont à la charge de la personne détenue. 

Il. - La réception et l'envoi d'objets par la personne détenue sont 
soumis aux contrôles de sécurité nécessaires à la prévention des 
évasions et au maintien de la sécurité et du bon ordre des 
établissements pénitentiaires. 

établissements pénitentiaires. 
La réception ou l'envoi d'objets autorisés 
détenue s'effectue : 

La réception ou l'envoi d'objets autorisés par une personne détenue 
par une personne s'effectue : 

1° Par apport à l'occasion des visites effectuées dans le cadre d'un 
permis de visite ou de la venue d'un visiteur de prison agréé; dans 
cette hypothèse, l'objet est remis au personnel pénitentiaire qui le 
transmet à la personne détenue destinataire ; 
2° Par remise directe lors des visites effectuées dans le cadre d'un 
permis de visite, pour tous documents relatifs à la vie familiale du 
détenu et à l'exercice de l'autorité parentale par la personne 
détenue; 
3° Pour les personnes détenues ne bénéficiant pas des visites 
effectuées dans le cadre d'un permis de visite, par colis postal, 

1 ° Par apport à l'occasion des visites effectuées dans le cadre d'un 
permis de visite ou de la venue d'un visiteur de prison agréé ; 

2° Par remise directe lors des visites effectuées dans le cadre d'un 
pennis de visite, pour tous documents relatifs à la vie familiale du 
détenu et à l'exercice de l'autorité parentale par la personne détenue ; 

3° Par colis postal pour la personne détenue ne bénéficiant pas des 
visites effectuées dans le cadre d'un permis de visite , après accord du 
chef d'établissement ; 



~----------------------------·-----------,----------------------------~ 
après accord du chef d'établissement; 
4° Par dépôt à l'établissement pénitentiaire en dehors des visites 
effectuées dans le cadre d'un permis de visite ou de la venue d'un 
visiteur de prison agréé après accord du chef d'établissement. 

D.476 
Les visiteurs de prison ont accès à un local aménagé à l'intérieur 
de la détention afin d'y recevoir les détenus dont ils s'occupent. 
L'entretien a lieu en dehors de la présence d'un surveillant. 
Les visites ont lieu aux jours et heures fixés par le chef de 
l'établissement en accord avec les visiteurs. 

D.477 

4° Par dépôt à l'établissement pénitentiaire, effectué par des visiteurs 
de prison agréés ou des personnes titulaires d'un permis de visite, en 
dehors des visites après accord du chef d'établissement. 

Dans les hypothèses visées aux 1 ° et 4 °, l'objet est remis au personnel 
pénitentiaire qui le transmet à la personne détenue destinataire après 
contrôle. 

Article 33 : Les visiteurs de prison 

La pers01me détenue peut bénéficier de 1 'action d'un visiteur de prison. 

L'entretien entre le visiteur de prison et la personne détenue dont il 
s'occupe a lieu en dehors de la présence d'un personnel pénitentiaire, 
dans un local aménagé à cette fin à l'intérieur de la détention. 

Les visiteurs peuvent correspondre avec les détenus dont ils Les visites ont lieu aux jours et heures fixés par le chef d'établissement 
s'occupent sous pli couvert et sans autorisation préalable. en accord avec les visiteurs. 

Ces derniers peuvent correspondre librement avec les personnes 
détenues dont ils s'occupent, sous pli ouvert et sans autorisation 
préalable. 

Chanitre 8 : Les reauêtes et nlaintes formulées var la nersonne détenue·-­t------------- -----------------------+-===============il,=:=:,===:,E::==:i=:=::==:==:=~===±====c~~~~:::;__i 

D.259 
Tout détenu peut présenter des requêtes ou des plaintes au chef de 
l'établissement ; ce dernier lui accorde audience s'il invoque un 
motif suffisant. 
Chaque détenu peut demander à être entendu par les magistrats et 
fonctionnaires char2és de l'inspection ou de la visite de 

Article 34 : Règles générales 

Toute personne détenue peut présenter des requêtes ou des plaintes au 
chef d'établissement qui lui accorde audience si elle invoque un motif 
suffisant. 

Chaaue personne détenue peut demander à être entendue par les 



~--------------------------------.------------------------------
l'établissement, hors la présence de tout membre du personnel de magistrats et fonctionnaires chargés de l'inspection ou de la visite de 
l'établissement pénitentiaire. l'établissement, hors la présence de tout membre du personnel de 

l'établissement pénitentiaire. 
D.260 
Il est permis à la personne détenue ou aux parties auxquelles une La personne détenue à laquelle une décision administrative a fait grief 
décision administrative a fait grief de demander qu'elle soit peut former un recours hiérarchique auprès du directeur interrégional, 
déférée au directeur interrégional si elle émane d'un chef ou du ministre de la justice, selon que la décision émane du chef 
d'établissement ou au ministre de la justice si elle émane d'un d'établissement ou du directeur interrégional. Ce recours n'est pas 
directeur interrégional. suspensif. 
Cependant, toute décision prise dans le cadre des attributions 
définies par la loi, par le règlement ou par instruction 
ministérielle, est immédiatement exécutoire nonobstant l'exercice 
du recours gracieux ci-dessus prévu. 

--------- Article 35: Les correspondances protégées 

La liste des autorités administratives et judiciaires françaises et 
internationales avec lesquelles les personnes détenues peuvent 
correspondre sous pli fermé est fixée à l'article D. 262. 

>--- ------------------------ ----+------------------·---------------! 
Chapitre 9 : La sortie 

1-------------------·--·----------------l-====€=;;==:==:===c=:==.----------------------l 
Article 36: Les avis donnés à la personne détenue au moment de sa D.288 

Un billet de sortie est délivré à toute personne sortant de détention, 
qu'il s'agisse d'une sortie définitive ou d'une sortie dans le cadre 
d'une mesure d'aménagement de peine ou de surveillance 
électronique de fin de peine, hors le cas de la permission de sortir. 
L'attention de la personne détenue doit être appelée sur 
l'importance qui s'attache pour elle à ne pas perdre ni détériorer 
le billet de sortie qui justifie la régularité de sa situation. 

D.480 

sortie de détention 

Un billet de sortie est délivré à toute personne sortant de détention, 
qu'il s'agisse d'une sortie définitive ou d'une sortie dans le cadre d'une 
mesure d'aménagement de peine ou de surveillance électronique de fin 
de peine, hors le cas de la permission de sortir. 

Le billet de sortie justifie de la régularité de la situation de la personne 
détenue. Celle-ci est invitée à le conserver avec soin. 

'-----------------------------...._-----------·-·----------------·------



Un certificat de présence destiné à l'association pour l'emploi dans Un certificat de présence destiné à Pôle Emploi peut être remis à la 
l'industrie et le commerce est joint au billet de sortie. personne détenue. 

l----------------------------------+----------------------------------1 
D.481 
Une aide matérielle peut être attribuée aux personnes détenues 
dépourvues de ressources au moment de leur sortie de détention 
afin de leur permettre de subvenir à leurs besoins pendant le 
temps nécessaire pour rejoindre le lieu où elles ont déclaré se 
rendre. 

D.482 
L'établissement pénitentiaire pourvoit, dans toute la mesure 
possible, de vêtements les détenus libérables qui n'en posséderaient 
pas et seraient dépourvus de ressources suffisantes pour s'en 
procurer. 

D.483 
L'établissement pénitentiaire peut procéder ou participer à 
l'acquisition d'un titre de transport pour les personnes détenues 
qui, à leur sortie de détention, n'auraient pas un compte nominatif 
suffisant pour rejoindre le lieu où elles ont déclaré se rendre. 

D.484 
Le détenu dont la levée d'écrou a été régulièrement opérée peut, à 
sa demande expresse et formulée par écrit, obtenir que son 
élargissement effectif soit reporté du soir au lendemain matin, s'il 

Article 37: L'aide à la sortie de détention 

Une aide matérielle peut être attribuée à toute personne détenue 
dépourvue de ressources au moment de sa sortie de détention afin de 
lui permettre de subvenir à ses besoins pendant le temps nécessaire 
pour rejoindre le lieu où elle a déclaré se rendre. 

L'établissement pénitentiaire fournit, dans toute la mesure possible, des 
vêtements à la personne détenue libérable qui n'en posséderait pas et 
serait dépourvue de ressources suffisantes pour s'en procurer. 

L'établissement pénitentiaire peut procéder ou participer à l'acquisition 
d'un titre de transport pour la personne détenue qui, à sa sortie de 
détention, n'aurait pas un solde suffisant sur son compte nominatif 
pour rejoindre le lieu où elle a déclaré se rendre. 

La personne détenue dont la levée d'écrou a été régulièrement opérée 
peut, à sa demande expresse et formulée par écrit, obtenir que son 
élargissement effectif soit reporté du soir au lendemain matin, si elle 
n'est pas assurée d'un gîte ou d'un moyen de transport immédiat. 

n'est pas assuré d'un 2îte ou d'un moyen de transport immédiat. 
·----r----------------------------·-----l 

Titre 2: Dispositions spécifiques aux catégories d'établissement 
pénitentiaire 
Chapitre 1er: Dispositions spécifiques aux maisons d'arrêt >-------------------------------+===="'================!================"'====================--------1 

D.53-1 Article 38: L'encellulement 
Si un prévenu demande au chef d'établissement à bénéficier du ·----·--------·-----·-----------------' 



.-----------------------·---------- r-:--:---------~-------------------, 
régime de l'emprisonnement individuel de jour et de nuit alors que Si une personne détenue souhaite bénéficier du régime de 
la distribution intérieure de la maison d'arrêt et le nombre de l'encellulement individuel alors que la distribution intérieure de 
détenus présents ne lui permettent pas de bénéficier sur place de l'établissement et le nombre de personnes détenues ne le permettent 
ce régime, il est fait application des dispositions du présent article. pas, elle peut déposer auprès du chef d'établissement une requête pour 
Le prévenu est informé qu'il a la possibilité de déposer auprès du être transférée dans la maison d'arrêt la plus proche permettant un tel 
chef d'établissement une requête pour être transféré, afin d'être placement. 
placé en cellule individuelle, dans la maison d'arrêt la plus proche 
permettant un tel placement, à la condition que ce transfèrement 
obtienne l'accord du magistrat saisi du dossier de l'information. 
Dans un délai de deux mois à compter du dépôt de la requête, le 
chef d'établissement indique au prévenu les propositions de 
transfèrement permettant de répondre à sa demande, en lui 
précisant la ou les maisons d'arrêt dans laquelle il sera susceptible 
d'être détenu. 
Si le prévenu indique accepter l'une ou plusieurs de ces 
propositions, le chef d'établissement en informe immédiatement le 
magistrat saisi du dossier de l'information, au moyen d'un 
formulaire adressé par télécopie. Ce dernier indique alors au chef 
d'établissement, selon les mêmes modalités, s'il donne ou non son 
accord. 
En cas d'acceptation du prévenu et d'accord du magistrat, il est 

_procédé dans les meilleurs délais au transfèrement. 

Dans un délai de deux mois à compter du dépôt de la requête, le chef 
d'établissement précise à la personne détenue la ou les maisons d'arrêt 
dans laquelle elle sera susceptible d'être transférée. 

Si la personne détenue accepte l'une ou plusieurs des propositions, il 
est procédé dans les meilleurs délais à son transfèrement. 

S'agissant des personnes prévenues, ces dispositions s'appliquent sous 
réserve de l'accord du magistrat saisi du dossier de la procédure en 
application de l'article 715. 

Article 39 : Les relations avec le défenseur 

La personne prévenue s'entretient avec son avocat dans un parloir 
spécial garantissant la confidentialité de l'échange. Elle correspond 
avec lui, de manière confidentielle, par téléphone et par courrier. 

Article 40 : Les effets personnels 

Les objets et bijoux dont la personne prévenue souhaite se défaire, 
~----------------------------~dan __ s les conditions prévues au second alinéa du III de l'article 24, ne 



peuvent être remis ou envoyés à un tiers qu'elle désigne qu'avec 
l'accord du magistrat saisi du dossier de la procédure en application de 
l'article 715. 

Article 41 : Les mesures de sûreté prises par l'autorité judiciaire 

La personne prévenue peut être placée à l'isolement par l'autorité 
judiciaire, dans les conditions prévues aux articles R. 57-5-1 à R. 57-5-
8. 

Elle peut faire l'objet d'une mesure de séparation d'autres personnes 
détenues ordonnée par le magistrat saisi du dossier de la procédure 
ainsi que d'une interdiction temporaire de communiquer en application 
de l'article 145-4. 

,,,_.,_,,,,.,,,.,_, ______ -+---------
Artkk 42 : L'organisation des mouvements 

La personne détenue est enfermée dans sa cellule durant la nuit. Elle 
ne peut librement sortir de sa cellule durant la journée. Les 
déplacements hors de celle-ci doivent être justifiés par l'accès à la 
promenade, par un rendez-vous qui lui est fixé, par une convocation 
qui lui est adressée ou par une inscription à une activité. 

Lors de chaque mouvement, la personne détenue doit pouvoir justifier 
de son identité et de l'objet de son déplacement, faute de quoi elle sera 
reconduite en cellule. 

-------------- ---------------1---------·-·-·-·----------------------l 
Article 43 : Les vêtements 

A défaut d'effets personnels convenables, une tenue en bon état est 
mise à la disposition de la personne prévenue en vue de sa 

-------~-co_m_<;l,!lltion devant les autorités j!l~_ic_i_a_ir_e_s. ___________ __, 



D.449 

Article 44 : Le travail 

Le classement au service général d'une personne 
recueillir l'accord préalable du magistrat saisi du 
procédure en application de l'article 715. 

Article 45 : La gestion des biens 

En application de l'article 715 : 

prévenue doit 
dossier de la 

Les procurations rédigées par la personne prévenue sont soumises au 
contrôle du magistrat saisi du dossier de la procédure dans les 
conditions que celui-ci détermine. 

Pour l'établissement d'un acte sollicité par la personne prévenue, un 
notaire peut intervenir dans l'établissement pénitentiaire après avoir 
obtenu l'autorisation du magistrat saisi du dossier de la procédure. 

Lorsque la personne prévenue souhaite envoyer aux membres de sa 
famille des sommes figurant à la part disponible de son compte 
nominatif, le chef d'établissement en réfère préalablement au magistrat 
saisi du dossier de la procédure dans les conditions fixées par celui-ci. 

La personne prévenue peut, sur autorisation du magistrat saisi du 
dossier de la procédure, et de manière exceptionnelle, recevoir des 
subsides en vue d'une dépense justifiée par un intérêt particulier. Le 
reliquat de la dépense est, à la demande de la personne détenue, soit 
renvoyé à l'expéditeur soit soumis à répartition. 

·---·----< 
Chapitre 2 : Dispositions ~J2.é~ifiques aux établissements pour peines 
Article 46: L'aménagement de la cellule 

1 



Dans tous les établissements, les détenus peuvent être autorisés 
lorsqu'ils se trouvent dans leur cellule, à se livrer individuellement 
à des activités de leur choix qui ne préjudicient pas à l'ordre et à la 
sécurité. 
Dans les établissements pour peines, chaque condamné est autorisé 
à aménager sa cellule d'une façon personnelle. Ces aménagements 
ne doivent pas entraÎner la dégradation des installations 
immobilières ou mobilières existantes. Le chef d'établissement 
détermine la destination à donner à ces aménagements en cas de 
changement de cellule, de transfèrement ou de mise en liberté. 

La personne détenue est autorisée à aménager sa cellule d'une façon 
personnelle, mais ne doit pas dégrader les installations immobilières ou 
mobilières existantes. Le chef d'établissement 
détermine la destination à donner à ces aménagements en cas de 
changement de cellule, de transfèrement ou de mise en liberté. 

--·-----------------------------i-----------------------------l 
Article 47 : Les maisons centrales 

Dans les maisons centrales et dans les quartiers maison centrale, 
établissements qui comportent une organisation et un régime de 
sécurité renforcé, la personne détenue est enfermée dans sa cellule 
durant la nuit. Elle ne peut librement sortir de sa cellule durant la 
journée. 

Les déplacements, hors de la cellule, doivent être autorisés par un 
personnel pénitentiaire et justifiés par l'accès à la promenade, par un 
rendez-vous qui lui est fixé, par une convocation qui lui est adressée 
ou par une inscription à une activité_ Ils sont accompagnés par un 
personnel pénitentiaire. 

La personne détenue prend ses repas seule en cellule. 

1------------------------------.. -+-----------------------------l 
Article 48 : Les centres de détention 

1. - Dans les centres de détention et dans les quartiers centre de 
détention, établissements qui comportent un régime principalement 
orienté vers la réinsertion sociale, la personne détenue est enfermée '-------------------------------'----------------



r 
l 

,w A,-A 

dans sa cellule pendant la nuîL 

Elle accède aux zones de parloirs et aux services de santé sur prise de 
rendez-vous préalable. 

Elle accède aux zones de travail, de formation professionnelle, 
d'enseignement et d'activités socioculturelles encadrées après 
inscription et selon les horaires fixés dans son emploi du temps. 

Elle accède sur demande aux douches et aux postes téléphoniques 
situés sur la coursive de la détention. 

Elle accède à la cour de promenade sans inscription préalable et a 
librement accès aux postes téléphoniques qui s'y trouvent placés, 
pendant les horaires d'ouverture de ces équipements. 

Ses déplacements sont accompagnés par le personnel pénitentiaire. 

Elle prend ses repas seule en cellule. 

IL - Des aménagements, qui tiennent compte de la personnalité, de la 
santé et de la dangerosité de la personne détenue, peuvent être apportés 
au I pour accompagner par une plus grande autonomie les efforts de 
celle-ci en matière de réinsertion sociale. Ils concernent notamment : 

les horaires de l'ouverture des portes des cellules pendant une 
partie de la journée ; 
la circulation de la personne à l'intérieur de son unité 
d'hébergement pendant les horaires d'ouverture des portes de 
cellule; 
l'accompagnement des mouvements en dehors de l'unité 
d'héber~~ment ; 



l'accès aux postes téléphoniques situés sur la coursive pendant 
les horaires d'ouverture des portes de cellule; 
l'accès aux douches durant les horaires d'ouverture des portes 
de cellule; 
l'accès aux salles d'activités non encadrées situées au sein de 
son unité d'hébergement; 
la prise de repas en commun. 

j Lors de chaque mouvement, la personne détenue doit pouvoir justifier , 
l de son identité et du motif de son déplacement. j 

,,,,,,,,,,,,,,,,, ,,,,,,,,,_,,,,,_,,,,,,,,,,,_,,,,, ,,,,,,,,,, __ ,, __ ,, ,,,,,,,,,,, ii 
Ankk: 49 : Les centres pour peines amém:gécs 

1.-Pour leur application en Nouvelle-Calédonie 
française: 
1 ° L'article R. 57-6-21 est ainsi rédigé: 

i , 
' Dans les centres pour peines aménagées et les quartiers pour peines 1 

aménagées qui reçoivent les condamnés dont le reliquat de peine est j 
inférieur à deux ans et les personnes condamnées qui font l'objet d'une ,

1

-

mesure de semi-liberté ou de placement extérieur, les horaires sont 
aménagés pour prendre en compte la diversité des situations pénales 1 

des personnes détenues hébergées. 

La personne détenue détient un exemplaire de la clé ou de la carte 
d'accès à sa cellule. 

La personne détenue circule librement au sein de l'établissement. 

Les repas sont pris soit en cellule soit en commun. 

et en Polynésie 1.-Pour leur application en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie 
française: 
1° A l'annexe à l'article R. 57-6-18: 



" Art.R. 57-6-21.-Les conditions dans lesquelles sont mis en place au a) Au 2° du I de l'article 19, les bibliothèques territoriales 
sein des établissements pénitentiaires des dispositifs d'accès au droit s'entendent des bibliothèques localement compétentes; 
sous forme de permanences et de consultations juridiques gratuites, b) A l'article 31, les dispositions relatives à la sécurité sociale et à 
dénommés points d'accès au droit, sont déterminées par une Pôle emploi sont applicables aux organ1·smes et se.-.:nces ayant le 
convention entre le représentant de l'Etat dans la collectivité et les a u même objet localement compétents ; 
institutions compétentes de la Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie 
française. " 2° L'article R. 57-6-21 est ainsi rédigé : 
2° Les dispositions des articles R. 57-7-31, R. 57-7-45, R. 57-7-63, R. "Art.R. 57-6-21.-Les conditions dans lesquelles sont mis en place au 
57-7-64, R. 57-7-70, R. 57-7-73, R. 57-8-1 et R. 57-8-2 relatives aux sein des établissements pénitentiaires des dispositifs d'accès au droit 
médecins des établissements de santé intervenant dans les sous forme de permanences et de consultations juridiques gratuites, 
établissements pénitentiaires et aux unités de consultations et de soins dénommés points d'accès au droit, sont déterminées par une 
ambulatoires implantées dans ces établissements sont applicables aux convention entre le représentant de l'Etat dans la collectivité et les 
médecins des établissements de santé de la collectivité, chargés des institutions compétentes de la Nouvelle-Calédonie et de la Polynésie 
prestations de médecine dans les établissements pénitentiaires dans les française. " 
conditions fixées par la convention mentionnée au III de l'article 99 de 3° Les dispositions des articles R. 57-7-31, R. 57-7-45, R. 57-7-63, R. 
la loin° 2009-1436 du 24 novembre 2009. 57-7-64, R. 57-7-70, R. 57-7-73, R. 57-8-1 et R. 57-8-2 relatives aux 
En l'absence de convention, les dispositions des articles visés à l'alinéa médecins des établissements de santé intervenant dans les 
précédent sont applicables aux médecins intervenant dans les établissements pénitentiaires et aux unités de consultations et de soins 
établissements pénitentiaires. ambulatoires implantées dans ces établissements sont applicables aux 
3° L'article R. 57-8-10 est ainsi rédigé : médecins des établissements de santé de la collectivité, chargés des 
" Art.R. 57-8-10.-Pour les personnes condamnées, incarcerees en prestations de médecine dans les établissements pénitentiaires dans les 
établissement pénitentiaire, les permis de visite sont délivrés, refusés, conditions fixées par la convention mentionnée au III de l'article 99 de 
suspendus ou retirés par le chef de l'établissement pénitentiaire. la loin° 2009-1436 du 24 novembre 2009. 
" Lorsque les personnes condamnées sont hospitalisées dans un En l'absence de convention, les dispositions des articles visés à l'alinéa 
établissement de santé de la collectivité, les permis de visite sont précédent sont applicables aux médecins intervenant dans les 
délivrés, refusés, suspendus ou retirés par le représentant de l'Etat dans établissements pénitentiaires. 
la collectivité. " 4° L'article R. 57-8-10 est ainsi rédigé: 
IL-Pour son application en Polynésie française, le premier alinéa " Art.R. 57-8-10.-Pour les personnes condamnées, incarcérées en 
de l'article R. 57-9-16 est ainsi rédigé: établissement pénitentiaire, les permis de visite sont délivrés, refusés, 
" Les activités d'enseignement sont mises en œuvre par les services de suspendus ou retirés par le chef de l'établissement pénitentiaire. 
l'éducation nationale, lorsqu'elles relèvent de l'enseignement " Lorsque les personnes condamnées sont hospitalisées dans un 
supérieur.L'Etat peut conclure avec les autorités compétentes de la établissement de santé de la collectivité, les permis de visite sont ,__....._ _____ .L-______ _;__;__;_ _ __:.:.=.:;__:_.::..:;:::.i;:_::...:....:...:=.::...:.=--=-=--....::.=...1.... ___ _ 



l 

Polynésie française une convention afin de définir les modalités de délivrés, refusés, suspendus ou retirés par le représentant de l'Etat dans 
mise en œuvre des autres activités d'enseignement. " la collectivité. " 

IL-Pour son application en Polynésie française, 
1° A l'annexe à l'article R 57-6-18: 

a) Au 2° du I de l'article 19 les bibliothèques territoriales 
s'entendent des bibliothèques localement compétentes ; 

b) A l'article 31, les dispositions relatives à la sécurité sociale et à 
Pôle emploi sont applicables aux organismes et services ayant le 
même objet localement compétents. 

2° Le premier alinéa de l'article R. 57-9-16 est ainsi rédigé: 
. " Les activités d'enseignement sont mises en œuvre par les seivices de 

' 

l'éducation nationale, lorsqu'elles relèvent de l'enseignement supérieur. 

1 
L'Etat peut conclure avec les autorités compétentes de la Polynésie 

;I française une convention afin de définir les modalités de mise en 
œuvre des autres activités d'enseignement. " 

! -··--···-··-···---------------···--·····----··-------+---------

ri>. 63 
Abrogations diYers~ ••........... ,,. _______ ,._I ---------···--··---------------------1 

' 
D. 289 alinéa 1 
D. 331 
D.402 ----··-······-·-----------------------------+--------------------------------1 

Abrogations subséquentes 
(en application de l'article 48 du décret n° 2010-1635 du 23 décembre 

2010) 1---------------------------------·····---------------------------1 
D. 216-1 alinéa 2 
D. 255 à D. 257 
D. 451 

'-------------------------------------''------------------·····-·-··-·-··-·-··-··········----·-------' 
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